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25 morts et 44 blessés 
dans un accident à Boumerdès
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Derrière le bilan tragique du drame se cachent des vies brisées et une question
qui revient avec insistance : pourquoi les drames routiers continuent-ils 

de se répéter ? Au-delà du choc national, l’heure est à l’examen des causes
profondes et à la construction d’une véritable culture de sécurité. 

lAu-delà du drame : L’urgence d’une nouvelle culture de la route
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L’Assemblée populaire nationale (APN) afranchi, jeudi, une étape décisive dansl’installation de ses organes de fonction-nement, avec la mise en place des groupesparlementaires, l’élection des 9 vice-pré-sidents et l’installation des 12 commis-sions permanentes. Ces opérations,menées lors d’une séance plénière prési-dée par la présidente de l’APN, KhalidaBoufedeche, marquent le lancement effec-tif des travaux de la dixième législature.La séance a d’abord été consacrée à l’an-nonce officielle de la composition des septgroupes parlementaires représentés ausein de l’hémicycle. Il s’agit des groupesdu Front de libération nationale (FLN), duRassemblement national démocratique(RND), du Front El Moustakbal, du Mou-vement de la société pour la paix (MSP),du Mouvement El-Bina, des Indépendantset de Sawt Echaab.À cette occasion, la présidente de l’APN arappelé que la constitution de ces groupesintervient conformément aux disposi-tions de l’article 67 du règlement inté-rieur de l’Assemblée. Elle a insisté sur la

nécessité de renforcer la coordinationentre les différentes sensibilités poli-tiques afin d’améliorer les performancesde l’institution parlementaire et de conso-lider un climat de travail fondé sur lesérieux, la concertation et la complémen-tarité. Dans le prolongement de cetteorganisation, les députés ont adopté àl’unanimité la liste des neuf vice-prési-dents de l’APN pour la première année dela dixième législature. Deux sièges revien-nent au FLN, avec Ahmed Badr El Islem

Belguet et Mohamed Tati, et deux autresau RND, avec Monder Bouden et HadjHenni Ibrahim. Le Front El Moustakbalest représenté par Belgacem Mesnadi etSlimane Smaili. Le MSP compte AmineAllouche, le Mouvement El-Bina, SaïdaNaiti, tandis que les indépendants sontreprésentés par Brahim Rabehi.Saluant cette élection, Mme Boufedeche aqualifié cette étape de «fondamentale»pour assurer le bon déroulement des tra-vaux parlementaires. Elle a souligné quela réussite de cette mission repose surune coopération étroite entre lesmembres de l’Assemblée et l’ensemble deses structures, appelant les élus à pour-suivre leurs efforts afin de répondre auxattentes des citoyens et d’accompagnerles priorités nationales, dans le respectdes dispositions de la Constitution.Dans la foulée, les vice-présidents ontprocédé à l’installation des douze com-missions permanentes ainsi que de leursbureaux, donnant ainsi le coup d’envoi

des travaux spécialisés de l’Assemblée.Monder Bouden et Hadj Henni Ibrahimont supervisé l’installation des commis-sions des affaires juridiques et adminis-tratives, des libertés et des droits del’Homme, ainsi que celle de l’éducation,de la formation professionnelle, de l’en-seignement supérieur et des affaires reli-gieuses. Mohamed Tati a présidé l’instal-lation de la commission des affairesétrangères, de la coopération et de lacommunauté nationale à l’étranger, avantde participer, avec Ahmed Badr El IslemBelguet, à celle de la commission desfinances et du budget.Brahim Rabehi a, pour sa part, installé lescommissions de la défense nationale ainsique de la culture, du tourisme, de l’infor-mation et de la communication. BelgacemMesnadi a supervisé la commission desaffaires économiques, de l’industrie, ducommerce, de l’énergie et des mines, tan-dis qu’Ahmed Badr El Islem Belguet a ins-tallé la commission de la santé, de lapopulation, des affaires sociales et du tra-vail. Les autres commissions ont égale-ment été mises en place : celle de l’agri-culture, de la pêche et des ressources eneau, sous la supervision de Hadj HenniIbrahim ; celle de l’habitat, de l’aménage-ment du territoire et du développementde la ville, présidée par Amine Allouche ;la commission des transports, des travauxpublics, de la poste et des télécommunica-tions, conduite par Slimane Smaili ; ainsique la commission de la jeunesse, dessports et de l’activité associative, prési-dée par Saïda Naiti.
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par S. MÉHaLLa 

ÀMidrand, en Afrique du Sud, leprésident du Parlement pan-africain, Fateh Boutbig, avoulu marquer un tournanthistorique en faisant de la clôture de lapremière session ordinaire de la 7e légis-lature bien davantage qu'un simple exer-cice protocolaire. Son discours sembledessiner les contours d'une véritablefeuille de route politique pour le conti-nent. Dès les premières minutes de son inter-vention, le ton est donné. Le Parlement africain ne veut plus êtreune enceinte où l'on accumule les résolu-tions sans lendemain. Il aspire désormaisà devenir une institution capable d'in-fluencer concrètement le destin du conti-nent. Pour Boutbig, la réussite ne semesure ni au volume des rapports pro-duits ni au nombre de sessions organi-sées, mais aux changements tangiblesqu'ils provoquent dans la vie des Afri-cains. Cette rupture avec une culture dusymbole constitue sans doute le messagele plus fort de son allocution. Ce changement de philosophie intervientdans un contexte international particu-lièrement mouvant. Les équilibres géo-politiques sont en pleine recomposition,la compétition mondiale pour les res-sources s'intensifie, les mutations tech-nologiques bouleversent les économiestandis que plusieurs régions africainesdemeurent confrontées au terrorisme,aux conflits armés, au changement clima-

tique, à l'insécurité alimentaire, auxcrises sanitaires et au chômage. Face àcette accumulation de défis, Boutbigrefuse une Afrique condamnée à subir lesdécisions des grandes puissances. Il plai-de pour un continent qui participe plei-nement à l'écriture du nouvel ordre mon-dial. Cette vision repose sur un principesimple : l'unité africaine n'est plus unidéal romantique mais une nécessitéstratégique. Selon lui, seule une Afriqueparlant d'une voix commune pourradéfendre efficacement ses intérêts, pré-server sa souveraineté politique, valori-ser ses richesses naturelles et offrir à sespopulations les bénéfices d'un dévelop-pement durable. Derrière cette idéeapparaît une volonté claire de renforcer

l'intégration continentale et d'accélérerla mise en œuvre des grands projets del'Union africaine. Le discours prend ensuite une dimensionprogrammatique avec l'annonce de ladéclaration de Midrand 2026. Celle-cifixe dix grandes priorités qui dessinent lecap de la nouvelle législature. Consolida-tion de la paix, accélération de la Zone delibre-échange continentale africaine,sécurité alimentaire, développementindustriel, économie verte et bleue, pro-motion des femmes et des jeunes, inves-tissement dans l'éducation, la recherche,le numérique et l'intelligence artificielle,lutte contre le terrorisme, la corruptionet les trafics, ainsi que construction departenariats internationaux fondés sur lerespect mutuel. 

Au-delà des déclarations d'intention,Boutbig insiste sur la nécessité de trans-former ces engagements en politiquespubliques concrètes grâce à une coopéra-tion renforcée entre le Parlement afri-cain, les parlements nationaux et les ins-titutions de l'Union africaine. Son ambi-tion est de faire du Parlement panafricainun moteur de suivi, d'évaluation et decontrôle de l'action continentale. L'autre originalité de son interventionréside dans l'importance accordée à lajeunesse et aux femmes. Il ne les présen-te pas comme de simples bénéficiairesdes politiques publiques, mais commedes acteurs centraux de la transforma-tion économique, politique et technolo-gique de l'Afrique. De même, l'accent missur la souveraineté numérique et l'intel-ligence artificielle témoigne d'une volon-té d'inscrire le continent dans lesgrandes mutations du XXIᵉ siècle. En conclusion, Fateh Boutbig adresse unmessage d'espérance autant que de res-ponsabilité. Les peuples africains, affir-me-t-il, attendent désormais des actesplutôt que des discours, de l'unité plutôtque des divisions, et des résultats plutôtque des promesses. Son objectif est defaire entrer le Parlement africain dansune nouvelle phase de son histoire, celled'une institution capable non seulementd'exprimer les aspirations des Africains,mais aussi de contribuer directement àleur réalisation. Ce discours apparaîtainsi comme un manifeste en faveurd'une Afrique plus souveraine, plus inté-grée, plus influente et résolument tour-née vers l'action.                                S. M.

10ᵉ législAture

L’APN se dote de ses instances dirigeantes

Longtemps considéré comme une institution consultative dont les recommandations peinaient à dépasser les
murs des salles de conférences, le Parlement africain affiche désormais une ambition nouvelle. 

Fateh Boutbig appelle le Parlement africain à passer des résolutions aux réalisations
Le pari continentaL

PRÉSIDENCE
Prochaine rencontre Tebboune-Al-Sissi
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu, mercredi, un appel téléphonique
de son homologue égyptien, Abdel Fattah Al-Sissi, qui lui a exprimé ses condoléances et la
solidarité de l’Égypte après les incendies ayant touché l’Algérie et fait des victimes.
Les deux dirigeants ont évoqué les relations bilatérales ainsi que plusieurs questions
régionales, notamment la situation en Palestine, au Moyen-Orient et en Libye, soulignant la
nécessité de privilégier les solutions pacifiques aux crises que connaît la région.
Les deux présidents ont enfin convenu de se rencontrer prochainement, selon le communiqué
de la Présidence de la République.
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Un grave accident de la circula-tion a endeuillé, hier, la wilayade Boumerdès. Vingt-cinq per-sonnes ont perdu la vie et 44autres ont été blessées après le renverse-ment d’un bus de transport de voyageurssur la voie d’évitement de Berrahmoun El-Kerma. Selon un communiqué de la Protection civi-le, l’accident s’est produit après le dérapaged’un bus de transport de voyageurs qui aquitté sa trajectoire avant de tomber dansun ravin au niveau de la voie d’évitementde Berrahmoun El-Kerma.Les secours sontintervenus à 9h41. D’importants moyensde la Protection civile ont été déployés surplace, en coordination avec les servicesmédicaux et les unités de l’Armée nationalepopulaire (ANP), afin de procéder à l’éva-cuation des victimes et à la prise en chargedes blessés.Les personnes blessées ont été transféréesvers plusieurs établissements hospitaliers,notamment ceux de Boumerdès, Theniaainsi que l’hôpital Salim-Zemirli d’El Harra-ch, à Alger, a indiqué Nassim Bernaoui,sous-directeur des statistiques et de l’infor-mation à la Direction générale de la Protec-tion civile.
Le preMier MiniStre SUr LeS

LieUx dU draMeLe Premier ministre, Sifi Ghrieb, s’est rendusur le site de l’accident avant de visiter lesblessés dans les structures hospitalièresafin de s’enquérir de leur état de santé etdes conditions de leur prise en charge.Lors de sa visite, il a appelé les conduc-teurs, en particulier les professionnels du

transport des voyageurs, à faire preuved’une extrême prudence et à respecterscrupuleusement les règles de circulation.«Ils ont la responsabilité de la vie des pas-sagers», a-t-il souligné.La Protection civile a précisé que le bilanreste susceptible d’évoluer en raison de lagravité de l’état de certains blessés. Leséquipes médicales poursuivent leursefforts pour assurer les soins nécessaires.À la suite de cette tragédie, le président dela République, Abdelmadjid Tebboune, adécrété un deuil national de trois jours surl’ensemble du territoire national, avec miseen berne de l’emblème national. Ce dramerappelle celui d’Oued El-Harrach, qui avaitfait 18 morts et 25 blessés. À la suite de cetaccident, le président de la Républiqueavait ordonné l’importation de 10 000 nou-veaux bus et autocars neufs ou âgés de

moins de cinq ans afin de renforcer le parcnational de transport collectif.
oUvertUre d’Une enqUête Une enquête a été ouverte par les servicescompétents afin de déterminer les causesexactes du drame et d’établir les éven-tuelles responsabilités.Les premières constatations indiquent quele bus a quitté sa trajectoire avant de chuterdans un ravin. Plusieurs hypothèses sontexaminées, notamment l’état technique duvéhicule, les conditions de circulation, laconfiguration de la route ainsi que lesconditions de conduite au moment de l’ac-cident. Ce nouveau drame relance les pré-occupations liées à la sécurité routière enAlgérie, où les accidents de la circulationcontinuent d’occasionner chaque année unlourd bilan humain. Les spécialistes rappel-

lent que le facteur humain demeure un élé-ment déterminant dans la majorité dessinistres. L’excès de vitesse, les dépasse-ments dangereux, la fatigue au volant,l’usage du téléphone portable et le non-res-pect du code de la route figurent parmi lesprincipales causes identifiées.Le transport collectif fait régulièrementl’objet d’une attention particulière en rai-son des conséquences potentiellementgraves des accidents impliquant des bus. Lapression liée aux horaires, les longues dis-tances et les contraintes professionnellespeuvent accroître les risques lorsqu’ellesne sont pas accompagnées de mesuresstrictes de prévention.L’état technique des véhicules constitueégalement un facteur important. Un entre-tien insuffisant peut entraîner desdéfaillances mécaniques susceptibles d’ag-graver les conséquences d’un accident.
LeS infraStrUctUreS roUtièreS

ÉgaLeMent en caUSe Dans plusieurs régions du pays, notam-ment les zones rurales et montagneuses, laconfiguration des routes et leur état peu-vent constituer des facteurs aggravants.Les virages dangereux, l’insuffisance designalisation, le manque d’éclairage ou ladégradation de certaines chaussées néces-sitent une vigilance accrue.Alors que les familles des victimes viventdes moments de grande douleur, les autori-tés poursuivent le suivi de la situation etattendent les conclusions de l’enquête pourdéterminer les circonstances exactes decette nouvelle tragédie routière.
Smail rouha

Vingt-cinq vies fauchées, 44 blessés et desfamilles plongées dans la douleur. L’accidenttragique survenu à Boumerdès rappelle, unefois de plus, que la sécurité routière demeu-re l’un des grands défis auxquels l’Algériedoit faire face. Au-delà de l’émotion légitimesuscitée par ce drame, la question essentiel-le demeure : combien de tragédies faudra-t-il encore pour imposer durablement unevéritable culture de la prévention sur lesroutes ? Chaque accident de cette ampleurprovoque un choc national. Chaque bilanhumain rappelle une réalité difficile à accep-ter : derrière les chiffres se trouvent des viesinterrompues, des proches endeuillés et desfamilles dont l’existence bascule enquelques secondes.À Boumerdès, le renversement d’un bus detransport de voyageurs a une nouvelle foismis en lumière la vulnérabilité du transportcollectif. Un moyen de déplacement quoti-dien pour des milliers de citoyens, mais quiporte aussi une lourde responsabilité : cellede transporter des dizaines de vieshumaines. Les premières informations fontétat d’un véhicule ayant quitté sa trajectoireavant de chuter dans un ravin. L’enquêtedevra établir les circonstances exactes del’accident et déterminer les éventuelles res-ponsabilités. Car dans ce type de drame, ilest indispensable de dépasser les constatsimmédiats et d’analyser l’ensemble des fac-teurs : comportement du conducteur, étatdu véhicule, conditions de circulation, confi-guration de la route ou organisation dutransport.

Mais l’expérience montre que les accidentsgraves ne sont presque jamais le résultatd’une seule cause. Ils sont souvent la consé-quence d’un enchaînement de négligences,de dysfonctionnements ou de comporte-ments à risque.
Une reSponSabiLitÉ coLLectiveLa sécurité routière ne peut être réduite àune question de sanctions ou de contrôlesponctuels. Elle repose avant tout sur uneresponsabilité collective impliquant lesconducteurs, les transporteurs, les autoritésde contrôle, les gestionnaires des infrastruc-tures et l’ensemble des usagers de la route.Le facteur humain reste fréquemment citéparmi les principales causes des accidents :excès de vitesse, dépassements dangereux,fatigue, distraction au volant ou non-respect

du code de la route. Ces comportements,parfois banalisés, peuvent avoir des consé-quences irréversibles lorsqu’ils concernentdes véhicules transportant plusieursdizaines de passagers. Dans le secteur dutransport collectif, les exigences doiventêtre encore plus élevées. Le conducteur d’unautobus ne transporte pas seulement desvoyageurs ; il porte une responsabilitédirecte concernant leur sécurité. Celaimplique une formation adaptée, un respectstrict des temps de repos, un suivi rigoureuxdes véhicules et une véritable culture pro-fessionnelle de la prévention.
ModerniSer Le tranSport 

ne SUffit paSAprès chaque grande catastrophe routière,les débats se concentrent souvent sur le

renouvellement du parc automobile oul’amélioration des infrastructures. Cesmesures sont nécessaires, mais elles ne peu-vent, à elles seules, résoudre le problème.Un véhicule neuf ne remplace pas la vigilan-ce d’un conducteur. Une route rénovée necompense pas un comportement dangereux.La technologie et les équipements de sécuri-té sont indispensables, mais ils doivent s’ac-compagner d’un changement profond despratiques.La lutte contre les accidents exige une poli-tique globale et durable : contrôle techniqueefficace, application réelle des règles, forma-tion continue des conducteurs profession-nels, sensibilisation dès le plus jeune âge etamélioration constante des infrastructures.
Le teMpS de L’actionLe deuil national décrété après cette tragé-die traduit la gravité du drame et l’émotionqu’il a provoquée. Mais au-delà des hom-mages et des décisions prises dans l’urgen-ce, l’enjeu est de transformer cette douleurcollective en actions concrètes.Chaque accident mortel sur la route doitêtre considéré comme un signal d’alerte. Lesvictimes de Boumerdès ne doivent pasdevenir un simple chiffre dans une longuesérie de bilans annuels.La sécurité routière n’est pas seulement unequestion de réglementation. Elle est une exi-gence de société, une responsabilité parta-gée et une priorité qui doit s’inscrire dans ladurée.

S. r.

AU-DELÀ DU DRAME
L’urgence d’une nouvelle culture de la route

Derrière le bilan tragique du drame se cachent des vies brisées et une question qui revient avec
insistance : pourquoi les drames routiers continuent-ils de se répéter ? Au-delà du choc national, l’heure

est à l’examen des causes profondes et à la construction d’une véritable culture de sécurité.

25 morts et 44 blessés dans un accident à Boumerdès
tebboune décrète un deuil national
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DE LA LUTTE CONTRE LE CRIME AUX INVESTISSEMENTS 
alger et Washington élargissent leurs horizons

L’Algérie et les états-Unis pour-suivent le renforcement deleur coopération bilatérale àtravers une série d’initiativesdestinées à approfondir le partenariat dansles domaines de la sécurité, de la luttecontre la criminalité transnationale et dudéveloppement économique.Sur le plan sécuritaire, plusieurs actionsont été engagées afin de renforcer les capa-cités opérationnelles et la coordinationentre les institutions compétentes des deuxpays dans la lutte contre le trafic de drogue,les réseaux criminels organisés et lesmenaces transfrontalières.Cette dynamique s’est notamment illus-trée par la participation de responsables dela Direction générale de la Sûreté nationale(DGSN) à un programme d’échange profes-sionnel réunissant des représentants de laDrug Enforcement Administration (DEA) etdu US Customs and Border Protection(CBP).Organisée aux états-Unis dans le cadrede l’International Visitor Leadership Pro-gram (IVLP), cette initiative a permis auxparticipants de partager leurs expériences,d’échanger sur les meilleures pratiquesopérationnelles et de renforcer la coopéra-tion entre les services spécialisés dans lalutte contre les trafics illicites et la crimina-lité organisée.
renforceMent 

de La coopÉration 
inStitUtionneLLe avec Le fbiLe partenariat sécuritaire algéro-améri-cain s’est également renforcé avec l’ouver-ture à Alger d’un sous-bureau de l’attachélégal du Federal Bureau of Investigation(FBI), connu sous l’appellation Legal Atta-ché (LEGAT).

Cette structure constitue un mécanismesupplémentaire destiné à faciliter leséchanges institutionnels, à développer lacoopération judiciaire et sécuritaire et àaméliorer la coordination dans le traite-ment des dossiers liés à la criminalité orga-nisée, au terrorisme, aux trafics internatio-naux et aux autres formes de menacestransnationales.Cette nouvelle phase de coopérationintervient dans le prolongement de la visiteeffectuée en mai 2024 à Washington par ledirecteur général de la Sûreté nationalealgérienne, Ali Badaoui.Cette mission avait permis de renforcerles échanges avec les responsables améri-cains et d’examiner les perspectives dedéveloppement de la coopération entre lesinstitutions sécuritaires des deux pays.Lors de cette visite, Ali Badaoui avaitnotamment tenu une réunion avec le direc-

teur du Federal Bureau of Investigation(FBI), James Smith, au cours de laquelle lesdeux parties avaient abordé les principauxdéfis sécuritaires et les problématiquesliées à la lutte contre la criminalité soustoutes ses formes.Selon la représentation diplomatiqueaméricaine en Algérie, ces initiatives reflè-tent une volonté commune d’Alger et deWashington de consolider leur partenariatà travers le partage d’expertise, le renforce-ment des capacités opérationnelles etl’amélioration des mécanismes de coordi-nation entre les services concernés.À travers ces actions, les deux paysambitionnent d’améliorer leur réponsecommune face aux défis liés au narcotraficinternational, à la criminalité organisée etaux réseaux criminels transfrontaliers, touten contribuant au renforcement de la sécu-rité régionale et internationale.

Le voLet ÉconoMiqUe, L’aUtre
piLier de La coopÉration Au-delà du domaine sécuritaire, lacoopération entre l’Algérie et les états-Unisconnaît également une évolution positivesur le plan économique.Dans ce cadre, leprésident du Conseil du renouveau écono-mique algérien (CREA), Kamel Moula, a ren-contré, jeudi, à Alger, le chargé d’affaires del’ambassade des états-Unis en Algérie,Mark Schapiro.Cette rencontre s’inscrivaitdans le cadre du suivi des résultats de laparticipation d’une délégation du CREA auSelect USA Investment Summit, organisé enmai dernier dans l’état du Maryland, auxétats-Unis.

verS de noUveLLeS 
opportUnitÉS de partenariat Selon un communiqué du Conseil, cetteréunion a constitué une occasion d’évaluerla participation algérienne à cet événementet d’examiner les perspectives de dévelop-pement de partenariats économiquesdurables entre les entreprises algérienneset américaines.Le CREA a réaffirmé, à cetteoccasion, son engagement à renforcer lespasserelles de coopération internationaleafin d’accompagner la croissance de l’éco-nomie nationale, de soutenir l’ouverturedes entreprises algériennes aux marchésinternationaux et de favoriser l’émergencede nouveaux partenariats économiques.Ainsi, le partenariat algéro-américains’inscrit dans une dynamique multidimen-sionnelle, combinant coopération sécuritai-re, échanges institutionnels et rapproche-ment économique, avec pour objectif derépondre aux défis communs et de promou-voir des intérêts partagés aux niveauxrégional et international.

Smail rouha 

ATTAQUE AU PORT
DE DAMIETTE
EN EGYPTE
L’Algérie
solidaire 
de l’Egypte
L’Algérie a fermement
condamné l’attaque par drone
menée le 29 juillet contre deux
navires au port de Damiette,
en Égypte, la qualifiant d’«acte
odieux» portant atteinte à la
souveraineté de ce pays frère
et menaçant sa sécurité et sa
stabilité.
Dans un communiqué, le
ministère des Affaires
étrangères a exprimé la
solidarité de l’Algérie avec
l’Égypte et dénoncé une
tentative d’élargissement du
conflit régional au Moyen-
Orient. Alger a également
réaffirmé son soutien aux
mesures prises par les
autorités égyptiennes pour
préserver leurs intérêts et leur
sécurité.

L’Algérie et l’Italie franchissent une nouvelleétape dans le renforcement de leur coopération.Réunis jeudi à Rome à l’occasion de la cinquièmesession du dialogue stratégique algéro-italien,les deux pays ont réaffirmé leur volonté d’ap-profondir leur partenariat et d’accélérer laconcrétisation de plusieurs projets communs.La rencontre a été coprésidée par le secrétai-re général du ministère algérien des Affairesétrangères, Lounès Magramane, et son homo-logue italien, Riccardo Guariglia. Autour de latable, des représentants de plusieurs ministèreset institutions des deux pays ont fait le point surles avancées enregistrées depuis la précédentesession, organisée à Alger en juin 2025.Selon un communiqué du ministère algériendes Affaires étrangères, les discussions ont per-mis d’évaluer les progrès réalisés dans des sec-teurs stratégiques tels que l’énergie, l’économie,l’agriculture, l’industrie, la sécurité, la culture etles affaires politiques. Les deux délégations sesont félicitées des résultats obtenus et ont expri-mé leur volonté de poursuivre cette dynamique.Dans son intervention, Riccardo Guariglia arappelé l’importance que le gouvernement ita-lien et le ministre Antonio Tajani accordent au

partenariat avec l’Algérie. Il a souligné que leDialogue stratégique représente un cadre essen-tiel pour consolider et approfondir la coopéra-tion entre les deux pays. Il a également mis enavant le rôle du plan Mattei, dont l’Algérie est unpays prioritaire, comme cadre de référence pourrenforcer davantage la coopération bilatérale.Au cœur des échanges figurait également lamise en œuvre des engagements pris par le pré-

sident Abdelmadjid Tebboune et la présidentedu Conseil des ministres italien, Giorgia Meloni,à l’occasion de leurs précédentes rencontres. Lesdeux parties ont notamment salué les avancéesdu plan Mattei, présenté comme un leviermajeur pour renforcer la coopération entre lesdeux rives de la Méditerranée, et ont convenud’accélérer la réalisation des projets straté-giques en cours.Les deux parties ont également échangé leursanalyses sur plusieurs dossiers régionaux etinternationaux, notamment la situation en Libye,au Sahara occidental, dans la région sahélo-saha-rienne, au Moyen-Orient et dans l’espace médi-terranéen. Ils ont réaffirmé leur attachement àdes solutions politiques et pacifiques, fondéessur le respect du droit international et de laCharte des Nations unies.Cette rencontre s’inscrit dans la continuité durapprochement engagé ces dernières annéesentre Alger et Rome, devenu l’un des partena-riats les plus dynamiques de la région méditer-ranéenne. Les deux pays entendent désormaismaintenir cet élan en préparant le sixième som-met intergouvernemental algéro-italien de hautniveau, qui se tiendra l’année prochaine à Alger

SOMMET INTERGOUVERNEMENTAL ALGéRO-ITALIEN DE HAUT NIVEAU 
La sixième session à alger

Coopération policière renforcée, échanges d’expertise, présence institutionnelle accrue et perspectives d’investissements : le
partenariat algéro-américain entre dans une nouvelle phase, portée par une ambition commune de consolider la sécurité et de

développer les opportunités économiques.



45ACTUALITÉ
WWW.CRESUSDZ.COM

CRÉSUS # 2210 DU SAMEDI 1er AOUT 2026LANGUES éTRANGèRES, MATHéMATIQUES, SECONDAIRE
Les grands changements 

de la rentrée scolaire    
Les nouveaux dispositifs

visent à améliorer les
apprentissages tout en
maintenant l’équilibre

général du système
éducatif.

Le ministre de l’éducation natio-nale, Mohamed Seghir Saâdaoui,a présenté, jeudi, les principalesorientations de la réforme péda-gogique prévue pour l’année scolaire 2026-2027. Ces mesures, qui concernent les troiscycles d’enseignement, visent à améliorerla qualité des apprentissages, à renforcerles disciplines scientifiques et techniques età mieux préparer les élèves aux exigencesde l’enseignement supérieur.Dans un communiqué, le ministère aégalement fixé le calendrier de la rentréescolaire : les personnels administratifsreprendront leurs fonctions le dimanche 23août 2026, les enseignants le 30 août, tan-dis que les élèves rejoindront les établisse-ments scolaires le dimanche 6 septembre2026.
priMaire : LeS MatHÉMatiqUeS

renforcÉeSLors d’une conférence de presse tenueau siège du ministère, Mohamed SeghirSaâdaoui a annoncé plusieurs ajustementsconcernant le cycle primaire. La révisiondes programmes engagée ces dernièresannées se poursuivra afin d’alléger certainscontenus et d’introduire de nouveauxapprentissages.L’enseignement de l’anglais sera mainte-nu dès la troisième année primaire, tandisque le français sera introduit à partir de laquatrième année, en complément de l’an-glais.Le ministre a indiqué que cette organi-

sation s’inscrit dans le cadre de la loid’orientation de l’éducation nationale, quiprévoit l’apprentissage d’au moins deuxlangues étrangères durant la scolarité. Il aégalement rappelé que chaque pays adaptesa politique linguistique en fonction de seschoix stratégiques et des évolutions inter-nationales.Par ailleurs, une demi-heure hebdoma-daire auparavant consacrée au français entroisième année primaire sera désormaisattribuée aux mathématiques. Cette déci-sion vise à renforcer les acquis des élèvesdans une discipline jugée essentielle pourle développement des compétences scienti-fiques.«Nous avons ajouté cette demi-heureaux mathématiques afin de renforcer lesacquis de nos enfants dans cette discipli-ne», a déclaré le ministre.
ceM : prioritÉ 

aU renforceMent de L’angLaiSAu cycle moyen, les programmes reste-ront globalement inchangés. La principaleévolution concerne l’enseignement de l’an-glais, dont le volume horaire sera augmen-té et le coefficient relevé.Selon le ministre, le collège constitueune étape déterminante avant l’orientationvers les différentes filières du lycée. L’ob-jectif est de permettre aux élèves d’acqué-rir une base solide dans l’ensemble des dis-ciplines avant de choisir leur spécialité.
LycÉe : Une SpÉciaLiSation 

progreSSiveLes changements les plus significatifsconcernent l’enseignement secondaire. Leministre a tenu à rassurer les élèves etleurs familles : aucune matière ne sera sup-primée. La réforme porte uniquement surla réorganisation de leur programmation.La première année secondaire conser-vera son rôle de tronc commun. La deuxiè-

me année marquera une première étape despécialisation, tandis que la troisièmeannée sera davantage consacrée auxmatières fondamentales liées à chaquefilière, en préparation aux études supé-rieures.Les disciplines qui ne sont pas directe-ment liées à la spécialité universitaireseront davantage concentrées en premièreet deuxième années. Cette réorganisationpermettra aux élèves de terminale de dis-poser de davantage de temps pour appro-fondir les matières principales et réaliserdes travaux pratiques.«Nous n’avons supprimé aucune matiè-re. Nous avons simplement réorganisé leurprogrammation pour que la troisièmeannée soit plus spécialisée que la deuxième,elle-même plus spécialisée que la premiè-re», a précisé Mohamed Seghir Saâdaoui.

baccaLaUrÉat : Le SyStèMe
actUeL MaintenUConcernant l’examen du baccalauréat, leministre a confirmé que les candidats conti-nueront à composer dans toutes lesmatières prévues au programme de troisiè-me année secondaire. Le maintien du tronccommun demeure, selon lui, un choix péda-gogique destiné à garantir une formationéquilibrée, tout en adaptant progressive-ment les contenus aux exigences des diffé-rentes spécialités. Le ministère de l’éduca-tion nationale présente ces nouveaux amé-nagements comme une étape supplémen-taire dans la modernisation du systèmeéducatif algérien. La réforme entend ren-forcer la formation scientifique et tech-nique des élèves, améliorer la maîtrise deslangues étrangères, notamment l’anglais,tout en préservant les valeurs et les fonde-ments de l’école algérienne. i.KhermaneINSCRIPTIONS UNIVERSITAIRES

97% des reçus orientés vers l’un de leurs choix
Le ministre de l’Enseignement supé-rieur et de la Recherche scientifique,Kamel Baddari, a indiqué, jeudi, que97% des nouveaux bacheliers ont obte-nu l’un des choix qu’ils avaient expri-més.Lors d’une conférence de pressetenue au siège du ministère et consa-crée à la présentation des résultatsd’orientation des bacheliers (session2026), le ministre a précisé que«84,71% des nouveaux bacheliers ontbénéficié de l’un de leurs trois premiersvœux, 94,46% de l’un de leurs cinq pre-miers vœux et 96,97% de l’un de leurssix premiers vœux».Dans le détail, le ministre a soulignéque 227 590 nouveaux bacheliers ontété orientés vers les filières dessciences et technologies, contre 163428 vers les spécialités des lettres, dessciences humaines et sociales. Il a ajou-té que 2 040 étudiants ont été orientésvers des écoles supérieures proposantdes formations liées aux métiers d’ave-nir, notamment l’intelligence artificiel-le, la cybersécurité, l’informatiquequantique et les technologies avancées.Le ministre a également révélé que46 500 étudiants, soit 12% de l’en-semble des étudiants orientés, ont étéaffectés aux écoles supérieures de laville de Sidi Abdellah, aux écoles nor-

males supérieures (ENS) ainsi qu’auxfilières paramédicales. «Ces étudiantsbénéficieront de contrats de recrute-ment direct dans les secteurs de l’édu-cation nationale, de la santé et de l’éco-nomie», a-t-il précisé.Kamel Baddari a indiqué que lenombre d’étudiants orientés s’élève à391 018 sur un total de 403 119 ins-crits sur la plateforme numérique.Concernant les étudiants n’ayant obte-nu aucun de leurs choix, représentantenviron 3% des candidats, le ministre a sou-ligné qu’«une seconde chance leur seraaccordée afin de se réinscrire, du ven-dredi 31 juillet au 2 août prochain».S’agissant des inscriptions défini-

tives, le ministre a annoncé qu’elles «sedérouleront du 5 au 10 août 2026,conformément au calendrier officiel, àdistance et entièrement de manièrenumérique, sans que les étudiants aientbesoin de se déplacer vers les établisse-ments universitaires».À l’issue des procédures d’inscrip-tion, «l’étudiant obtiendra électroni-quement sa carte d’étudiant numé-rique, lui permettant d’accéder aux dif-férents services et plateformes électro-niques universitaires et de suivre sonparcours universitaire».Dans ce contexte, le ministre s’estfélicité du recours, pour la premièrefois, à l’intelligence artificielle lors del’opération de préinscription, estimantque cette démarche reflète «l’efficacitédu processus de numérisation dansl’amélioration des services universi-taires et l’accompagnement des étu-diants».Il convient de rappeler que la plate-forme dédiée à la consultation desrésultats de l’orientation universitairedes titulaires du baccalauréat, session2026, a été ouverte jeudi à 11h, per-mettant aux nouveaux bacheliers deconnaître directement la spécialité uni-versitaire qui leur a été attribuée via lesite orientation-esi.dz.
r. n.

FORMATION PROFESSIONNELLE
Sous le signe 
de l’innovation
Le ministère de la
Formation et de
l’Enseignement
professionnels a annoncé
une rentrée d’octobre 2026
marquée par une
importante réforme visant
à moderniser le secteur et
à mieux répondre aux besoins de l’économie nationale.
Plus de 400 000 places pédagogiques seront proposées,
avec l’ouverture de 23 nouvelles spécialités axées
notamment sur les métiers d’avenir, comme l’intelligence
artificielle, la cybersécurité, la programmation et les énergies
renouvelables.
Les formations seront davantage adaptées aux besoins du
marché du travail grâce à une meilleure collaboration avec
les entreprises et à l’actualisation des programmes selon les
compétences recherchées.
La réforme prévoit également le développement de la
formation à distance, l’introduction de parcours en langue
anglaise dans certaines spécialités technologiques, ainsi que
le renforcement de l’entrepreneuriat à travers les
incubateurs, les fablabs et les centres de développement de
projets.
Le ministère accorde aussi une importance particulière à la
qualification des formateurs, au développement des centres
d’excellence et à l’inclusion des publics spécifiques.
Avec la généralisation du programme Sanaâ et la mise en
place de nouveaux outils numériques d’orientation, cette
nouvelle feuille de route ambitionne de faire de la formation
professionnelle un levier essentiel d’emploi, d’innovation et
de développement économique.



DÉPÔT DES COMPTES 
SOCIAUX 2025
La date limite 
prorogée
Le Centre national du registre du commerce
(CNRC) a annoncé, jeudi, la prorogation du délai
légal de dépôt des comptes sociaux relatifs à
l’exercice 2025 jusqu’au 30 septembre 2026, en
réponse à la demande formulée par la Chambre
nationale des commissaires aux comptes (CNCC).
Cette mesure vise à permettre aux entreprises
concernées d’achever l’ensemble des procédures
juridiques et comptables nécessaires à
l’établissement, à la validation et au dépôt de leurs
comptes sociaux, précise le CNRC dans un
communiqué.
Le dépôt des comptes sociaux peut être effectué à
distance via la plateforme électronique dédiée à ce
service : https://sidjilcom.cnrc.dz, ajoute le CNRC.
Le Centre national du registre du commerce invite
également les opérateurs économiques souhaitant
obtenir davantage d’informations ou bénéficier d’un
accompagnement à se rapprocher de ses antennes
locales ou à contacter ses services par
l’intermédiaire de ses canaux officiels.

ASSURANCES 
La SAA porte 
son capital social à
40 milliards de dinars
La Société algérienne d’assurance (SAA) a
augmenté son capital social de 35 à 40 milliards de
dinars grâce à l’intégration de ses réserves. Cette
décision reflète sa solidité financière et
accompagne de bons résultats pour l’exercice 2025
: un actif total de 118,5 milliards de dinars, un
bénéfice net consolidé de 3,5 milliards de dinars,
une hausse des émissions directes à 38 milliards
de dinars et des capitaux propres atteignant 46,7
milliards de dinars. La compagnie confirme ainsi le
renforcement de sa structure financière et son rôle
majeur dans le marché algérien des assurances.
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La Banque d’Algérie a fixé au 30 septembre 2026 la date limite pour la mise en œuvre effective de l’ensemble des dispositions.

La Banque d’Algérie continued’imposer un recadrage strict auxbanques de la place à travers desdirectives majeures visant à accé-lérer l’inclusion financière. Les dernièresdirectives, contenues dans une note datéede mercredi dernier, ordonnent aux éta-blissements financiers de prendre toutesles mesures nécessaires afin de faciliterl’accès des ménages aux produits et ser-vices bancaires.À travers cette note de la Directiongénérale du crédit et de la réglementationbancaire, la Banque d’Algérie énumère uncertain nombre de mesures claires, parmilesquelles figurent la simplification desprocédures d’accès aux produits et servicesbancaires ainsi que la réduction des délaisde traitement des demandes.Cette exigence concerne notamment lesdemandes relatives à l’ouverture decomptes, aux services de paiement et auxservices monétiques, ainsi qu’auxdemandes de financement et aux produitsd’épargne. Les banques devront égalementaccélérer le traitement des dossiers liés àl’ouverture de comptes, aux moyens depaiement, aux services monétiques, à l’ac-cès au financement et aux produitsd’épargne, y compris ceux relevant de lafinance islamique.
dÉveLoppeMent 

dU rÉSeaU bancaire La note accorde également une placeimportante à l’accessibilité géographiquedes services bancaires. La Banque d’Algérieappelle ainsi les établissements financiers à

diversifier leur offre afin de mieuxrépondre aux attentes des ménages et àrenforcer leur présence sur l’ensemble duterritoire national, à travers le développe-ment du réseau d’agences et des servicesnumériques, dans une logique de complé-mentarité.La note insiste, en outre, sur la nécessitéde garantir l’accessibilité des services ban-caires aux personnes à mobilité réduite,aux personnes âgées ainsi qu’aux autrescatégories de clients nécessitant une priseen charge spécifique.

renforcer L’inforMationPar ailleurs, les banques sont invitées àintensifier leurs actions d’information, deconseil et d’accompagnement afin d’amé-liorer la connaissance des produits et ser-vices bancaires par les citoyens et d’encou-rager leur utilisation.Cette orientation vise à renforcer lacompréhension qu’ont les clients des pro-duits et services bancaires qui leur sontproposés et à favoriser leur adoption. LaBanque d’Algérie fixe enfin au 30 sep-tembre 2026 la date limite pour la mise en

œuvre effective de ces mesures dans l’en-semble des réseaux bancaires.Les banques et établissements finan-ciers devront également assurer un suivirégulier de leur application et engager lesactions nécessaires pour atteindre lesobjectifs fixés en matière d’inclusion finan-cière.
La ba veiLLe aU grainLa Banque d’Algérie semble pleinementengagée dans l’accélération de l’inclusionfinancière, tout en veillant à la stabilitéfinancière et au maintien de conditions definancement optimales pour soutenir laproduction nationale.Déjà, en décembre 2023, la Banque cen-trale avait fixé les taux d’intérêt de certainscrédits et exigé leur réduction afin de sou-lager les citoyens. Ces derniers jours, laBanque d’Algérie a multiplié les notesvisant à recadrer les pratiques des établis-sements financiers de la place.Mardi dernier, la Banque d’Algérie avaitfixé à 48 heures le délai maximal de domi-ciliation des opérations d’exportation debiens et de services. Cette mesure s’inscritdans le cadre des actions prises pour pro-mouvoir et faciliter les exportations.«Les banques intermédiaires agrééesdoivent prioriser les dossiers d’exportationen simplifiant leurs circuits internes detraitement, tout en garantissant le strictrespect de ce délai», indiquait la note, ajou-tant que «tout retard non justifié exposerala banque aux mesures de contrôle strictprévues par la réglementation en vigueur».

S. Smati

FACILITER L’ACCèS DES MéNAGES AUX SERVICES BANCAIRES
Le tournant social de la banque d’algérie

SOUS-TRAITANCE INDUSTRIELLE
L’algérie lance idmadj

Une initiative nationalevisant à renforcer la sous-trai-tance industrielle et à accélé-rer l’intégration des entre-prises locales dans les chaînesde valeur a été lancée jeudi àAlger. Baptisée Idmadj (Inté-gration), cette démarches’adresse aux petites etmoyennes entreprises (PME),aux start-up ainsi qu’aux étu-diants universitaires porteursde projets innovants dans ledomaine industriel.Portée par la Fondationalgérienne de soutien à la jeu-nesse et de développement del’entrepreneuriat AFYE, sous lepatronage du ministère de l’In-dustrie, l’initiative ambitionnede rapprocher les différentsacteurs de l’écosystème indus-triel national et de créer denouvelles opportunités de par-tenariat entre donneursd’ordres et sous-traitants.Le programme, qui se pour-suivra jusqu’au 24 septembreprochain, prévoit l’organisa-tion de quatre séminairesrégionaux à Alger, Annaba,Oran et Ouargla, ainsi que 16ateliers de formation et unetable ronde spécialisée.Ces rencontres, animéespar des experts, porterontnotamment sur le renforce-ment des capacités opération-nelles des entreprises, les solu-tions de financement, le trans-fert de savoir-faire et les nou-velles orientations liées à l’in-

dustrie intelligente et à l’inté-gration industrielle.
Un HacKatHon

dÉdiÉ à L’innovation
indUStrieLLeUn hackathon de l’industriefigure également au program-me afin de stimuler l’innova-tion auprès des ingénieurs etdes jeunes développeurs. Lesparticipants seront appelés àrelever des défis liés à plu-sieurs secteurs stratégiques,notamment la maintenanceprédictive, la sous-traitanceintelligente, la logistique verte,l’amélioration de la qualité etle suivi des processus de pro-duction dans les usines intelli-gentes.

Une pLateforMe 
nUMÉriqUe poUr
rapprocHer LeS

acteUrS ÉconoMiqUeSL’initiative prévoit aussi lamise en place d’un portail élec-tronique interactif destiné à

faciliter le réseautage et lamise en relation directe entreles entreprises industrielles,les sous-traitants et les por-teurs de projet.Cette plateforme constitue-ra un annuaire numériqueregroupant les profils des par-ticipants et les opportunités desous-traitance disponibles,avec pour objectif de favoriserl’émergence de nouveaux par-tenariats industriels.Les petites et moyennesentreprises bénéficieront éga-lement d’un espace de présen-tation baptisé «One MinutePitch Box», qui leur permettrade mettre en avant leurs com-pétences et leurs solutions àtravers des vidéos courtes des-tinées à attirer de nouveauxpartenaires.Par ailleurs, une série depodcasts pédagogiques seraconsacrée aux enjeux de lasous-traitance en Algérie, auxévolutions de l’innovationindustrielle, ainsi qu’aux ques-

tions liées à la réglementation,à la qualité, à la conformité desproduits et à la marque indus-trielle nationale.
verS Une MeiLLeUre
intÉgration indUS-
trieLLe nationaLeLa clôture de l’initiative,prévue le 24 septembre pro-chain, sera marquée par unecérémonie de distinction desentreprises participantes, laprésentation d’expériencesréussies et la signature d’ac-cords de partenariat entresociétés, porteurs de projets etfournisseurs de technologieset de services.Le président exécutif del’AFYE, Mohamed OussamaBabou, a affirmé que cettedémarche illustre le rôle crois-sant de la société civile dansl’accompagnement du déve-loppement économique, encréant des passerelles entreles différents acteurs indus-triels.À travers cette initiative,l’AFYE ambitionne de mobili-ser plus de 1 000 PME et 50grandes entreprises natio-nales, publiques et privées,afin de favoriser la conclusiond’accords de sous-traitance etde contribuer au renforcementde la souveraineté industrielle,à la substitution aux importa-tions et à l’adoption des tech-nologies de la quatrième révo-lution industrielle.
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Sonatrach s’allie à Souakri

L’Algérie franchit une nouvelleétape dans sa stratégie dedéveloppement d’une indus-trie nationale du dessalementde l’eau de mer. Le groupe Sonatrach et legroupe Souakri ont signé, jeudi à Alger, unmémorandum d’entente portant sur le ren-forcement de la coopération industrielle, letransfert de technologies et le développe-ment de projets à forte valeur ajoutée.La signature de cet accord, qui s’estdéroulée au siège du ministère des Hydro-carbures, a été effectuée par Ferhat Ounou-ghi, vice-président-directeur général deSonatrach chargé du Business Develop-ment et du Marketing, et Abdenour Soua-kri, président du conseil d’administrationdu groupe Souakri, sous la supervision deMohamed Arkab, ministre d’état, ministredes Hydrocarbures. La cérémonie s’esttenue en présence de Nour Eddine Daoudi,président-directeur général de Sonatrach,ainsi que de plusieurs responsables duministère, de Sonatrach et de l’Entreprisealgérienne de dessalement de l’eau (EADE).Ce mémorandum d’entente définit uncadre de coopération industrielle et tech-nique entre les deux groupes, notammentdans les domaines de la fabrication demembranes d’osmose inverse, de la pro-duction de formaldéhyde, de la valorisationdes déchets industriels et du développe-ment de solutions de capture, d’utilisationet de stockage du carbone (CCUS).L’accord prévoit également la mise enplace d’un processus d’échange d’informa-tions et de données techniques, commer-ciales et juridiques nécessaires à la réalisa-tion d’études conjointes, ainsi qu’à l’évalua-tion de la faisabilité technique et écono-mique des projets identifiés, en prépara-tion de leur éventuelle mise en œuvre

conformément au cadre réglementaire envigueur.À travers ce partenariat, Sonatrach et legroupe Souakri affichent leur volonté com-mune de contribuer au développementd’un tissu industriel national compétitif, derenforcer la souveraineté technologique del’Algérie et d’accompagner la transforma-tion économique du pays par la promotionde l’investissement productif, le transfertde savoir-faire et la création d’une valeurajoutée locale durable.
verS Une SoUverainetÉ

indUStrie nationaLeParmi les projets présentés par le grou-pe Souakri figure la création, en Algérie,

d’une unité industrielle dédiée à la produc-tion de membranes d’osmose inverse desti-nées aux stations de dessalement de l’eaude mer.Ces membranes représentent un élé-ment technologique stratégique au cœurdu processus de dessalement. Leur fabrica-tion sur le territoire national permettra derenforcer l’intégration industrielle du sec-teur, de réduire la dépendance aux impor-tations et de soutenir le programme natio-nal de développement des capacités de des-salement.Le groupe Souakri a également présentéplusieurs projets portant sur les industriesdes membranes et des matériaux associés,ainsi que sur les produits chimiques néces-

saires aux opérations de dessalement. Cesinitiatives incluent également des pro-grammes de formation, de transfert d’expé-rience et de maintenance industrielle, avecl’ambition de contribuer à la création d’unechaîne de valeur nationale intégrée autourde l’industrie de l’eau.
tranSition ÉnergÉtiqUeDans le domaine de la pétrochimie, legroupe Souakri a exposé un projet de pro-duction de formaldéhyde à partir duméthanol fourni par Sonatrach, visant àvaloriser les ressources nationales et àdiversifier leurs applications industrielles.Le partenariat couvre également dessolutions innovantes liées à l’économie cir-culaire, notamment la valorisation desdéchets issus des activités industriellespétrolières, ainsi que le développement deprojets de capture, d’utilisation et de stoc-kage du carbone (CCUS), en cohérence avecles objectifs nationaux de réduction del’empreinte carbone et de promotion d’uneindustrie durable. Cette coopération s’ins-crit dans le cadre des orientations natio-nales visant à développer le contenu local, àfavoriser la localisation des industries stra-tégiques et à renforcer l’intégration indus-trielle. Elle répond également à l’objectif debâtir une économie productive fondée surle transfert technologique, l’innovation et lacréation d’emplois qualifiés.Le ministre d’état, ministre des Hydro-carbures, a souligné à cette occasion l’im-portance de développer des partenariatsindustriels capables d’assurer la maîtrisedes technologies stratégiques, notammentdans les secteurs liés à la sécurité hydriqueet énergétique, tout en contribuant à lacréation de richesse et au renforcement dela compétitivité de l’économie nationale.

AVEC L’EXPéDITION D’UN 11ᵉ CONVOIDE TUBES PEHD VERS LE NIGER
Le groupe cHiaLi renforce sa présence en afrique 

CAMPAGNE MOISSON-BATTAGE 
10 000 moissonneuses-batteuses mobiliséesEn application des instructionsdu président de la République,Abdelmadjid Tebboune, le Pre-mier ministre, Sifi Ghrieb, a prési-dé, jeudi, une réunion par visio-conférence avec les walis, consa-crée à l’évaluation du déroule-ment de la campagne moisson-battage au titre de la saison encours, indique un communiquédes services du Premier ministre.« En exécution des hautes ins-tructions du président de la Répu-blique,  le Premier ministre a pré-

sidé, jeudi 30 juillet 2026, uneréunion par visioconférence avecles walis, en présence de Mon-sieur le ministre de l’Intérieur,des Collectivités locales et desTransports, ainsi que de Madamela ministre du Commerce inté-rieur et de la Régulation du mar-ché national, consacrée à l’évalua-tion du déroulement de la cam-pagne moisson-battage au titre dela saison en cours, marquée pardes défis logistiques et organisa-tionnels liés à l’importance des

superficies à moissonner et auxniveaux de production inéditsenregistrés depuis plusieursdécennies », précise le communi-qué. À cet égard, des mesuresanticipatives ont été prises afind’assurer une exploitation opti-male du matériel agricole et sonutilisation à pleine capacité surl’ensemble du territoire national.Le parc national a ainsi été renfor-cé pour atteindre près de 10 000moissonneuses-batteuses en ser-vice, notamment à travers la créa-

tion de coopératives agricoles demécanisation, qui ont entamé l’ac-quisition de nouveaux équipe-ments dotés de technologiesmodernes.« L’opération de suivi sur leterrain menée avec les walis, ainsique l’esprit de solidarité entre leswilayas et les agriculteurs, ontdémontré que les effortsdéployés, notamment la mobilisa-tion des capacités nationales enmatière de moissonneuses-bat-teuses et la mise en service de

capacités de stockage supplémen-taires, ont permis d’obtenir debons résultats en matière deréduction des délais de la cam-pagne moisson-battage », sou-ligne le communiqué.Le Premier ministre a instruitles walis de « veiller personnelle-ment au parachèvement de l’opé-ration dans les délais fixés par leprésident de la République, les-quels ne devront pas dépasser le10 août 2026 », conclut le com-muniqué.

Le Groupe CHIALI franchit unenouvelle étape dans sa stratégie dedéveloppement à l’international avecl’acheminement de son 11ᵉ convoi detubes en polyéthylène haute densité(PEHD) à destination de la Répu-blique du Niger. Cette nouvelle expé-dition s’inscrit dans le cadre du projetde réhabilitation et de modernisationdes infrastructures de la ville de Nia-mey. À cette occasion, le GroupeCHIALI a accueilli Samir Derradji,Directeur Général de la Promotion

des Exportations, qui a effectué unevisite au sein des unités industriellesdu Groupe. Cette rencontre a permisde mettre en lumière les capacités deproduction de l’entreprise ainsi queles opportunités de développementdes exportations algériennes vers lesmarchés africains. À travers cetteopération, le Groupe CHIALI confirmela reconnaissance croissante dusavoir-faire industriel algérien sur lecontinent africain. L’entreprise réaf-firme également son engagement à

accompagner les grands projets d’in-frastructures grâce à des solutionstechniques fiables, innovantes etrépondant aux normes internatio-nales.Cette nouvelle réalisation illustrela dynamique du « Made in Algeria »et sa capacité à s’imposer au-delà desfrontières nationales, en contribuantau développement des infrastruc-tures en Afrique. En somme, le Madein Algeria continue de rayonner au-delà des frontières.

Au cœur de ce partenariat : la fabrication locale de membranes d’osmose inverse, le transfert technologique et la consolidation de
l’intégration industrielle nationale.

TRANSPORT MARITIME
Le fret entre Alger
et Alexandrie en 7 jours

La compagnie maritime CULines a annoncé le lancement d’un
nouveau service maritime direct reliant le port d’Alexandrie, en
Égypte, au port d’Alger. Cette nouvelle desserte permettra de
transporter les marchandises entre les deux rives de la Méditerranée
en seulement sept jours.
Selon la compagnie, cette initiative vise à accompagner le
développement des échanges commerciaux en Méditerranée en
proposant aux exportateurs et aux importateurs une solution de
transport maritime plus rapide, fiable et performante.
CULines a précisé que le premier navire de cette nouvelle ligne est
attendu au port d’Alger le 28 août prochain. La mise en service de
cette liaison devrait offrir aux opérateurs économiques des délais de
transit sensiblement réduits et un accès direct au marché algérien,
renforçant ainsi les échanges commerciaux entre l’Algérie et
l’Égypte.
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CONCOURS NATIONAL D’ACCÈS
À LA FORMATION SPÉCIALISÉE
Les résultats 
dévoilés
Formation spécialisée : le ministère de la
Solidarité nationale annonce les résultats
Le ministère de la Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de la femme a
annoncé les résultats du concours national
d'accès à la formation spécialisée au titre de
l'année 2025, selon un communiqué publié
jeudi par le ministère.
Ce concours a été organisé sous la
supervision de la ministre de la Solidarité
nationale, de la Famille et de la Condition de la
femme, Soraya Mouloudji, dans le cadre du «
soutien aux établissements sous tutelle par
des ressources humaines qualifiées, afin de
renforcer la performance professionnelle et le
service public, et de poursuivre le processus
de réformes visant à améliorer la qualité des
prestations et le niveau de prise en charge des
différentes catégories ».
Les résultats, publiés via la plateforme
numérique dédiée au concours, concernent les
grades suivants : éducateur spécialisé,
éducateur spécialisé principal, assistant social,
médiateur social, assistant de vie, auxiliaire de
puériculture et auxiliaire de maternité, précise
la même source.
À cet effet, le ministère a mis à la disposition
de l’ensemble des candidats un lien
électronique leur permettant de consulter les
résultats détaillés en accédant à leurs comptes
personnels dédiés à cette opération, via le lien
suivant : https://www.msnfcf.gov.dz/tawdif-
formation/.

SITE ARCHÉOLOGIQUE 
DE TIPASA
L’UNESCO salue
les efforts 
de l’Algérie

L’UNESCO a salué les efforts de l’Algérie pour
la préservation du site archéologique de
Tipasa, inscrit au patrimoine mondial, lors de
la 48� session du Comité du patrimoine
mondial tenue à Busan, en République de
Corée.
Le Comité a adopté à l’unanimité une décision
reconnaissant les actions engagées par l’État
algérien pour assurer une gestion durable du
site et préserver son authenticité. Il a
également salué le plan de gestion 2025-2030,
considéré comme un cadre essentiel pour la
conservation de sa valeur universelle
exceptionnelle.
L’Algérie s’est engagée à appliquer les
recommandations techniques du Comité et à
présenter un rapport actualisé sur l’état de
conservation du site d’ici au 1er décembre
2028.

AFFAIRE DE L’ACIDE DANS UN ABREUVOIR POURDROMADAIRES
L’auteur des faits et son
cameraman interpellés

Identifiés grâce aux
images diffusées sur
les réseaux sociaux,

l’auteur des faits et la
personne ayant filmé

la scène devront
répondre de leurs

actes devant la
justice.

Deux hommes ont étéplacés en garde àvue à El Meniaaaprès la diffusionsur les réseaux sociaux d’unevidéo les montrant en train deverser une substance acidedans un abreuvoir destiné auxdromadaires.L’affaire a débuté après lacirculation d’un court enregis-trement sur les plateformesnumériques. On y voit un indi-vidu déverser un produit acidedans un point d’eau aménagépour l’abreuvement du bétail,situé dans une zone agricole dela wilaya d’El Meniaa.Dans la séquence, l’hommeexplique lui-même son geste,affirmant vouloir éloigner les

dromadaires qui pénètrentdans son exploitation et cau-sent des dégâts à ses cultures.Dès la diffusion des images,les services de la Gendarmerienationale ont ouvert uneenquête. Les investigations ontété intensifiées grâce au recou-pement des informations dis-ponibles, permettant aux uni-tés de la compagnie régionalede la Gendarmerie nationale àEl Meniaa de déterminer avecprécision le lieu où les faits sesont déroulés.À l’issue de ces investiga-tions, les deux protagonistesont été identifiés. Unepatrouille a immédiatement étédépêchée sur place, conduisantà l’interpellation de l’auteur dugeste ainsi que de la personneayant filmé et diffusé la scène.Le matériel utilisé pour l’enre-gistrement a également étésaisi.Des constatations tech-niques ont été effectuées surles lieux. Un dossier judiciaireest actuellement en cours deconstitution. La Gendarmerienationale a indiqué que les

deux mis en cause seront pré-sentés devant les autoritésjudiciaires compétentes aprèsl’accomplissement de l’en-semble des procédures légales.Cette affaire illustre une réa-lité désormais bien établie : lesvidéos diffusées sur les réseauxsociaux constituent de plus enplus souvent des élémentsutiles dans les enquêtesmenées par les forces del’ordre. L’affaire de l’abreuvoircontaminé à El Meniaa avaitsuscité une vive indignationavant même les arrestations.Selon des éleveurs et desacteurs locaux, plusieurs ani-maux seraient morts aprèsavoir consommé l’eau contami-née, tandis que d’autres res-taient portés disparus.La Direction des servicesagricoles de la wilaya avaitrapidement réagi en déposantune plainte officielle auprès dela justice. Un collectif d’associa-tions d’éleveurs avait égale-ment saisi le ministre de l’Agri-culture ainsi que le wali d’ElMeniaa, dénonçant des faitsqualifiés de crime environne-

mental et humain, aux consé-quences potentiellementgraves pour les sols, les pâtu-rages et les ressources en eaude la région.Sur le plan pénal, la législa-tion algérienne prévoit dessanctions sévères en cas d’em-poisonnement volontaire d’ani-maux. Les peines encouruespeuvent aller d’un à cinq ansd’emprisonnement, selon lesconclusions de l’enquête judi-ciaire. Les deux suspectsdevront répondre de leursactes devant la justice dans uneaffaire qui dépasse le simpleconflit lié aux activités agri-coles, puisqu’elle touche égale-ment à la protection du cheptelet à la préservation de l’envi-ronnement. Cette arrestations’inscrit dans un contexte pluslarge de traitement judiciairedes actes filmés et diffusés enligne. Des affaires récentes ontmontré que la circulation rapi-de des vidéos sur les réseauxsociaux peut faciliter l’identifi-cation des auteurs et accélérerles interventions des servicescompétents.PRéPARATIFS DU HADJ 2027 
55 agences de tourisme agréées 

Cinquante-cinq  agences de tourisme etde voyages ont reçu, mercredi à Alger, leursautorisations pour l’organisation de la sai-son du Hadj 2027, lors d’une réuniond’orientation présidée par le directeurgénéral de l’Office national du pèlerinage etde l’Omra (ONPO), Tahar Braik.À cette occasion, Tarek Braik a soulignéque l’organisation de la saison du Hadj «bénéficie d’une attention particulière de lapart des hautes autorités du pays, à leurtête le président de la République, M.Abdelmadjid Tebboune, et sous le suividirect du ministère des Affaires religieuseset des Wakfs ». Il a appelé les agences detourisme habilitées à « faire preuve de pro-fessionnalisme afin de garantir lesmeilleurs services aux pèlerins ».Il a précisé que cette démarche consti-

tue le début d’une nouvelle étape de res-ponsabilité et de travail sur le terrain, insis-tant sur le fait que le pèlerin algérien « doitrester au cœur de tous les efforts et dispo-sitifs, de manière à assurer sa prise en char-ge et à préserver sa dignité durant les diffé-rentes étapes de l’accomplissement desrites ».

Tarek Braik a ajouté que l’habilitation deces agences intervient après qu’elles ontsatisfait aux conditions légales et aux cri-tères adoptés. Il a également appelé à ren-forcer le partenariat entre l’ONPO et lesagences de tourisme et de voyages, consi-dérées comme des partenaires complé-mentaires au service des pèlerins.Il a, par ailleurs, insisté sur la nécessitéd’un respect rigoureux des instructions,des réglementations et des consignes régis-sant le Hadj, qu’elles émanent des autoritéscompétentes du Royaume d’Arabie saoudi-te ou de l’ONPO, tout en veillant au respectdes délais impartis pour l’achèvement desdifférentes procédures.De son côté, le représentant du ministè-re du Tourisme et de l’Artisanat, MustaphaLarachich, a félicité les agences habilitées

pour l’obtention de leurs autorisationsd’organiser la saison du Hadj. Il s’est félici-té de l’élargissement de la liste des agencesretenues avec l’ajout de cinq nouvellesagences.Il a également appelé les opérateurs àmaintenir une coordination permanenteavec l’ONPO et à respecter l’esprit de parte-nariat et de complémentarité durant lesdifférentes phases de préparation et d’exé-cution.L’ONPO avait dévoilé, mardi, la liste défi-nitive des agences de tourisme et devoyages habilitées pour l’organisation duHadj 2027. Cette liste comprend 55agences réparties selon les aéroports dedépart agréés : Alger, Oran, Constantine,Tlemcen, Batna, Ouargla, Annaba, Ghar-daïa, Laghouat et Tamanrasset.
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Les décisions du juge 
d'instruction validées

La justice resserre l'étau
autour des responsables de

STAEM. La chambre
d'accusation de la cour d'Alger

a maintenu en détention les
principaux suspects dans une

affaire mêlant corruption,
transferts illicites de capitaux

et blanchiment d'argent.

par redouane Hannachi

La chambre d'accusation près lacour d'Alger a confirmé, mercredidernier, l'ensemble des ordon-nances rendues par le juge d'ins-truction du pôle pénal économique etfinancier du tribunal de Sidi M'Hamed dansl'affaire impliquant plusieurs cadres de lasociété STAEM.Les magistrats ont rejeté les demandesde mise en liberté provisoire introduitespar les avocats de la défense au profit descadres et fonctionnaires poursuivis, à leurtête l'ancien PDG par intérim de l'entrepri-se. Ils ont également refusé de leur accor-der les mesures de contrôle judiciaire solli-citées par leurs conseils.Cette décision intervient après que lejuge d'instruction de la deuxième chambredu pôle économique et financier a ordonnéle placement en détention provisoire de

l'actuel PDG par intérim, A.Z., de trois hautsresponsables de la société mixte algéro-émiratie STAEM ainsi que de plusieurs opé-rateurs privés, à la suite de la découvertede graves irrégularités dans la gestion del'entreprise spécialisée dans la fabricationdu tabac.Les mis en cause sont poursuivis pourdilapidation de deniers publics, notammentà travers le transfert illicite de capitauxvers les émirats arabes unis. Ils sont égale-

ment inculpés pour constitution d'uneorganisation criminelle spécialisée dans laspéculation, blanchiment d'argent, octroid'avantages indus ainsi que pour l'acquisi-tion de plusieurs biens immobiliers dansdes quartiers résidentiels huppés de lacapitale.Pour rappel, la SPA STAEM est une coen-treprise algéro-émiratie spécialisée dans lafabrication du tabac et du soufre. Elle estissue d'un partenariat entre la Société

nationale des tabacs et allumettes (SNTA),devenue Madar Holding, et un partenaireémirati.L'enquête a révélé que certains respon-sables de l'entreprise avaient été pris enflagrant délit de vente de cigarettes à dessociétés écrans qui leur appartiendraienten réalité. Le dossier a été confié au Servicecentral de lutte contre le crime organisé(SCLCO) de Saoula qui, après plusieurssemaines d'investigations, a présenté lessuspects devant le parquet du pôle pénaléconomique et financier. Ces derniers ontensuite été placés sous enquête judiciaire.Les investigations ont également mis enévidence l'implication d'une seconde coen-treprise, l'Union Tobacco Company (UTC),également détenue par Madar Holding etun partenaire émirati. Cette société estchargée de la production des marques decigarettes héritées de l'ancienne SNTA etfigure, elle aussi, parmi les entreprisescitées dans cette affaire.
La dÉfenSe Se toUrne verS La

coUr SUprêMeÀ l'issue de la décision de la chambred'accusation, les avocats de la défense ontannoncé leur intention de se pourvoir encassation devant la Cour suprême afind'obtenir la révision des ordonnances ren-dues par le magistrat instructeur.
r.HAFFAIRE D'ALI AOUN

Le parquet général engage un recours en cassation
Le procureur général près la cour d'ap-pel d'Alger a introduit un pourvoi en cassa-tion contre le dispositif rendu récemmentdans l'affaire impliquant l'ancien ministrede l'Industrie et de la Production pharma-ceutique, Ali Aoun, ainsi que plusieursautres prévenus.La présidente de la 10ᵉ chambre pénaleprès la cour d'Alger, Mme Dahmani Naïma,a prononcé, après délibéré avec sesconseillers, les verdicts dans ce dossiermettant en cause Ali Aoun, son fils, l'anciendirecteur général de Fondal, l'ancien prési-dent-directeur général du complexe sidé-rurgique Sider El Hadjar ainsi que plusieursresponsables et opérateurs économiques.Les décisions rendues vont de la relaxe àdix années de prison ferme.L'affaire, connue sous le nom de dossier« Imetal », concerne notamment Ali Aoun,son fils, l'homme d'affaires Abdenour A., dit

« Nono Manita », ainsi que plusieursanciens responsables du secteur sidérur-gique à Annaba.Au terme du procès en appel, Ali Aoun aété condamné à une peine de trois ansd'emprisonnement, dont deux ans ferme,

assortie d'une amende d'un million dedinars.Son fils, M. A., a bénéficié d'une réduc-tion de peine, la cour la fixant à quatreannées de prison ferme accompagnéesd'une amende de 200 000 dinars.L'homme d'affaires Abdenour A., sur-nommé « Nono Manita », a vu sa condam-nation à dix ans de prison ferme confirmée.Il en est de même pour l'investisseur S. B.,condamné à dix années de réclusion et àune amende d'un million de dinars, selonnos sources.Concernant les anciens directeurs géné-raux de Fondal et du complexe sidérur-gique Sider El Hadjar, ils ont chacun étécondamnés à trois années de prison fermeassorties d'une amende d'un million dedinars. Deux autres prévenus, dont un opé-rateur économique et le président d'unclub équestre, ont écopé de cinq années de

prison ferme ainsi que d'une amende d'unmillion de dinars, ajoutent les mêmessources.La cour a, en revanche, prononcé plu-sieurs relaxes, notamment en faveur del'ancien président de la Fédération algé-rienne de football, Charaf-Eddine Amara,d'un responsable d'une société représen-tant une marque automobile chinoise, ainsique de plusieurs dirigeants d'entreprisespharmaceutiques.La présidente a également ordonné lalevée du contrôle judiciaire auquel étaientsoumis les prévenus acquittés ainsi que larestitution de leurs passeports.Outre les peines privatives de liberté etles amendes, la juridiction a condamné cha-cun des prévenus reconnus coupables àverser un million de dinars au Trésorpublic en réparation du préjudice subi.
r.H.

AFFAIRE ASMA RYAD 
Un nouvel examen  
en perspective
Les juges de la chambre criminelle de la Cour
suprême ont accepté, jeudi dernier, le pourvoi en
cassation introduit par la défense d'Asma Ryad,
représentée par Me Chaïb Sadek. Les magistrats
ont estimé que les moyens de forme soulevés
par l'avocat étaient fondés et justifiaient un
réexamen de la procédure. En revanche, un
second pourvoi a été rejeté.
Incarcéré depuis plus de trois ans, Asma Ryad
avait d'abord été condamné à la réclusion
criminelle à perpétuité par contumace. Après
avoir décidé de rentrer volontairement en Algérie
afin de répondre au mandat d'arrêt international
lancé contre lui, il avait comparu devant la justice
avant d'être condamné, le 5 novembre 2024, à
vingt ans de réclusion criminelle par le tribunal
criminel de Tizi Ouzou.

La défense avait saisi la Cour suprême afin
d'obtenir la révision de cette condamnation,
estimant que la peine infligée était
disproportionnée au regard des faits reprochés à
son client, poursuivi pour trafic de drogue dure
dans le cadre d'une organisation criminelle.
Selon ses avocats, leur client, installé en France
et n'ayant jamais fait l'objet de poursuites
judiciaires auparavant, avait choisi de rentrer de
son propre gré en Algérie dès qu'il avait appris
l'existence du mandat d'arrêt international émis
contre lui. Ni lui ni ses proches ne s'attendaient,
affirment-ils, à ce qu'il soit d'abord condamné à
la perpétuité, puis à vingt ans de prison lors de
son second procès.
À la barre, Asma Ryad a catégoriquement rejeté
les accusations portées contre lui. « Je n'ai
aucun lien avec cette affaire de drogue. Mon seul
tort est d'avoir hébergé une personne dans un
appartement appartenant à ma famille à Oran.
J'ignorais qu'elle était recherchée par la justice et
impliquée dans un réseau de trafic de drogue »,

a-t-il déclaré devant les juges.
Le prévenu a également affirmé que cet individu
lui avait été présenté par une tierce personne
qui, selon lui, n'a jamais été inquiétée au cours
de l'enquête préliminaire ni durant l'instruction
judiciaire.
Au cours des débats, plusieurs témoins se sont
succédé à la barre, dont le principal mis en
cause dans cette affaire, lequel a déjà purgé une

peine de sept années de prison ferme. Ce
dernier a affirmé qu'Asma Ryad était étranger au
trafic de drogue et qu'il n'avait joué aucun rôle
dans les faits poursuivis.
« Monsieur le président, Asma Ryad n'a rien à
voir avec cette affaire. Je suis le principal inculpé
et c'est moi qui entretenais des relations avec le
fournisseur de drogue et mes complices », a
déclaré le témoin, ajoutant que l'accusé « ne
mérite pas de se retrouver dans une telle
situation » et qu'il « paie les conséquences d'une
procédure injuste ».
La chambre criminelle de la Cour suprême avait
déjà cassé un premier arrêt du tribunal criminel
de Tizi Ouzou, qui avait condamné Asma Ryad à
la réclusion criminelle à perpétuité pour trafic de
drogue en bande criminelle organisée. Lors du
second procès, tenu le 5 novembre 2024, une
nouvelle composante judiciaire a maintenu les
charges retenues contre lui, tout en ramenant la
peine à 20 ans de réclusion criminelle avec
privation de ses droits civils et civiques. R.H   
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La crise humanitaire continue des’aggraver au Soudan, où les vio-lences armées provoquent denouveaux déplacements massifsde populations. Plus de 1 400 personnesont fui la région d’Al-Jamama, dans l’état duKordofan du Nord, après une attaque attri-buée aux Forces de soutien rapide (FSR)ayant fait plusieurs victimes civiles, selonl’Organisation internationale pour lesmigrations (OIM). Dans un communiquérendu public jeudi, l’agence onusienne aindiqué que son mécanisme de suivi desdéplacements, la Displacement TrackingMatrix, avait recensé le déplacement deprès de 1 430 personnes depuis Al-Jamama,située dans la localité de Sudri, à l’ouest deBara. Ces familles ont quitté leurs habita-tions mercredi, après la dégradation rapidede la situation sécuritaire dans cette zone.Les populations déplacées ont trouvérefuge dans d’autres secteurs de la localitéde Sudri ainsi que dans des régions voi-sines relevant de la localité de Bara, tou-jours dans l’état du Kordofan du Nord.L’OIM a précisé que les conditions sécuri-taires demeuraient « tendues et trèsinstables », affirmant poursuivre son suivide l’évolution de la situation sur le terrain.
Une attaqUe MeUrtrière

contre deS civiLSCe nouvel épisode de violence intervientaprès l’annonce faite par le Réseau desmédecins soudanais, une organisationmédicale locale, qui a fait état de la mort deneuf civils, dont deux femmes, lors d’une

attaque menée contre Al-Jamama. Quatorzeautres personnes auraient également étéblessées au cours de cette offensive.Selon cette organisation, l’attaque auraitété menée après que certains habitantseurent été accusés de collaborer avec l’ar-mée soudanaise. Le réseau a égalementdénoncé des opérations de pillage quiauraient ciblé plusieurs infrastructures etbiens civils, notamment le marché local, lecentre de santé ainsi que des propriétésprivées. Ces violences auraient contribué àprovoquer une nouvelle vague de déplace-ments, les habitants cherchant à échapperaux affrontements et aux représailles dansune région déjà fragilisée par plusieursmois de combats. Les Forces de soutienrapide n’ont, pour leur part, pas réagi aux

accusations formulées contre elles concer-nant cette attaque.
Un noUveaU front dU confLit

SoUdanaiSLes états du Kordofan du Nord, du Kor-dofan de l’Ouest et du Kordofan du Sud sontdevenus ces derniers mois des zonesmajeures d’affrontements entre l’arméesoudanaise et les FSR. Depuis octobre2025, ces régions connaissent une intensifi-cation des combats, aggravant davantageune situation humanitaire déjà critique.Le Kordofan revêt une importance stra-tégique en raison de sa position géogra-phique, située entre plusieurs régions dupays touchées par les combats. Le contrôlede ces territoires représente un enjeu

majeur pour les deux parties belligérantes,chacune cherchant à renforcer ses posi-tions militaires et ses voies d’approvision-nement. La multiplication des affronte-ments dans ces zones a entraîné de nou-veaux déplacements de civils, contraintsd’abandonner leurs villages face aux vio-lences, aux pénuries et à l’insécurité persis-tante.
Une criSe HUManitaire SanS

prÉcÉdentLe Soudan est plongé dans une guerredévastatrice depuis avril 2023, date dudéclenchement des affrontements entrel’armée soudanaise et les Forces de soutienrapide. Le conflit, qui oppose le chef de l’ar-mée, le général Abdel Fattah al-Burhan, auchef des FSR, Mohamed Hamdan Dagalo, dit« Hemeti », a provoqué l’une des plusgraves crises humanitaires au monde.Selon les estimations des Nations unieset des organisations internationales, lescombats ont fait des dizaines de milliers demorts et entraîné le déplacement de prèsde 13 millions de personnes à l’intérieur dupays ou vers les pays voisins. Les agenceshumanitaires alertent régulièrement surl’ampleur des besoins des populationsciviles, confrontées au manque d’accès auxsoins, à la nourriture, à l’eau potable et auxservices essentiels. Dans plusieurs régions,les structures médicales ont été détruitesou ne fonctionnent plus que partiellement,tandis que les populations déplacées viventdans des conditions extrêmement pré-caires.  r.i/agences

La situation dans le Kordofan du Nord illustre une nouvelle fois la difficulté d’acheminer l’aide humanitaire dans les zones affectées
par les combats. Les organisations internationales appellent régulièrement les parties au conflit à garantir la protection des civils

et à faciliter l’accès humanitaire.

Le Conseil de sécurité desNations unies a organisé jeudi sonpremier scrutin indicatif à huisclos, destiné à évaluer les candi-datures en lice pour succéder ausecrétaire général de l’ONU, Anto-nio Guterres, dont le second man-dat prendra fin à la fin de l’année.À l’issue de ce vote informel, leprésident en exercice du Conseilde sécurité et ambassadeur de laRépublique démocratique duCongo auprès des Nations unies,Zenon Mukongo Ngay, a indiquéque les résultats seraient trans-mis aux représentants des étatsayant présenté des candidatsainsi qu’au président de l’Assem-blée générale.Le diplomate a toutefois refuséde divulguer le contenu du scru-

tin, invoquant la nécessité de pré-server la confidentialité du pro-cessus de sélection. « L’idée est degarder ces informations confiden-tielles. Nous voulons de la trans-parence et de l’efficacité, maisnous ne voulons pas alimenter lesspéculations », a-t-il expliquédevant les journalistes.Interrogé sur le paradoxeentre cette confidentialité et l’exi-gence de transparence dans lechoix du futur chef de l’organisa-tion internationale, ZenonMukongo Ngay a précisé que cetteméthode relevait d’une décisioncollective du Conseil de sécuritéet non d’une initiative personnel-le.Il a également annoncé que ladate du prochain scrutin indicatifn’avait pas encore été arrêtée.

Celui-ci devrait se tenir le moisprochain sous la présidence duDanemark au sein du Conseil desécurité.
Sept candidatS
en coMpÉtitionSept personnalités sont actuel-lement engagées dans la coursepour prendre la tête des Nationsunies. Parmi elles figurent ledirecteur général de l’Agenceinternationale de l’énergie ato-mique (AIEA), Rafael Grossi, l’an-cienne Haute-Commissaire desNations unies aux droits de l’hom-me Michelle Bachelet, ainsi quel’ancien président sénégalaisMacky Sall.La liste comprend égalementRebeca Grynspan, secrétaire

générale de la Conférence desNations unies sur le commerce etle développement (CNUCED),l’ancienne présidente de l’Assem-blée générale de l’ONU Maria Fer-nanda Espinosa, l’ambassadricedu Guyana auprès des Nationsunies Carolyn Rodrigues-Birkettet l’ancien responsable onusienougandais Olara Otunnu.Selon la procédure en vigueur,le candidat retenu devra recueillirau moins neuf voix sur les quinzemembres du Conseil de sécuritéet ne pas être bloqué par un vetode l’un des cinq membres perma-nents que sont les états-Unis, laRussie, la Chine, le Royaume-Uniet la France.Une fois cette étape franchie, leConseil de sécurité recommande-

ra un candidat à l’Assembléegénérale, seule instance habilitéeà élire officiellement le secrétairegénéral de l’ONU.Le processus de sélectiondevrait s’achever entre sep-tembre et décembre prochains,afin de permettre au nouveausecrétaire général d’entrer enfonction le 1er janvier prochainpour un mandat de cinq ans.La succession d’AntonioGuterres, qui dirige l’organisationdepuis 2017, s’annonce commeune étape diplomatique majeure,alors que les Nations unies fontface à de nombreuses crises inter-nationales et à des défis crois-sants en matière de paix, de sécu-rité et de coopération multilatéra-le. 

QUI POUR DIRIGER L’ONU APRèS GUTERRES ? 
Le conseil de sécurité ouvre les consultations

MONDEGUERRE AU SOUDAN 
Les civils paient le prix des affrontements  

BURKINA FASO-TCHAD 
Une alliance sécuritaire en constructionUne délégation d’experts du ministèrede la Sécurité publique et de l’Immigrationdu Tchad a rencontré, jeudi, le ministre bur-kinabè de la Sécurité, le camarade Mahama-dou Sana, afin d’échanger sur les perspec-tives de coopération entre les deux paysdans la lutte contre le terrorisme.Conduitepar le Commissaire divisionnaire de policeMahamat Ibrahim Man Man, directeur desRessources humaines, financières, du maté-riel et de la logistique du ministère tchadiende la Sécurité publique et de l’Immigration,la délégation a discuté avec les autorités

burkinabè des moyens de renforcer le par-tenariat sécuritaire entre Ouagadougou etN’Djamena.Cette rencontre s’inscrit dans lecadre des préparatifs de la prochaine Com-mission mixte de coopération entre le Bur-kina Faso et le Tchad. Elle vise à établir lesbases d’une collaboration plus structuréeface aux défis sécuritaires communs aux-quels les deux états sont confrontés, notam-ment la menace terroriste.« Cette rencontreest un cadre d’échange en prélude à unegrande Commission mixte de coopérationentre le Burkina Faso et le Tchad dans le

cadre de la lutte contre le mal communqu’est le terrorisme », a déclaré M. Mbaï-Naïssem Isaac Chamir, conseiller juridiquedu ministre tchadien de la Sécurité publiqueet membre de la délégation.Selon lui, cetteinitiative traduit la volonté des deux pays des’appuyer sur leurs relations historiques etleurs expériences respectives afin de déve-lopper une coopération sécuritaire adaptéeaux réalités du terrain.« Le Tchad et le Bur-kina Faso ont des affinités de longue date.Nous sommes venus avec un projet decoopération pour voir comment, avec le

pays frère, le Burkina Faso, nous pourronscollaborer », a-t-il ajouté.Les échanges ontégalement porté sur la nécessité de mettreen place des mécanismes de coopérationdurables permettant aux deux pays demieux répondre aux menaces sécuritairesqui affectent leur stabilité.La délégationtchadienne a exprimé son souhait de voircette dynamique aboutir à un partenariatsécuritaire solide, durable et mutuellementbénéfique, fondé sur le respect de la souve-raineté des deux états et le partage d’expé-riences dans la lutte contre le terrorisme.
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L’arabie saoudite

fédère une alliance internationale
Le projet vise à protéger les principales routes du commerce mondial et à renforcer la coopération

internationale en matière de sécurité maritime.

L’Arabie saoudite afranchi une nouvelleétape dans son pro-jet de renforcementde la sécurité maritime enaccueillant, jeudi à Riyad, uneréunion internationale consacréeà la finalisation de la créationd’une alliance multinationale dedéfense maritime. L’initiative viseà garantir la liberté de navigationen mer Rouge, dans le détroit deBab el-Mandeb et dans le golfed’Aden, des axes stratégiquespour le commerce mondial.Selon un communiqué duministère saoudien de la Défense,la rencontre a réuni les chefsd’état-major et des représentantsmilitaires de 43 pays, ainsi qu’unedélégation de l’Union européen-ne. Les participants ont examinéles moyens de renforcer la coopé-ration internationale face auxmenaces croissantes qui pèsentsur les routes maritimes interna-tionales. Les discussions ontporté sur la dégradation de lasituation sécuritaire dans larégion, marquée par une multipli-cation des attaques visant lesnavires marchands, les pétrolierset les infrastructures maritimes.Les responsables ont égalementdébattu des mécanismes permet-tant de protéger les chaînes d’ap-

provisionnement mondiales et depréserver la fluidité du commerceinternational.
Une aLLiance à vocation

internationaLeAu cours de la réunion, lesdélégations ont examiné le projetde charte de la future alliance, sastructure organisationnelle, sonsystème de commandement ainsique les modalités de coordinationopérationnelle entre les étatsmembres. Le ministère saoudiende la Défense a indiqué que cettefuture organisation aura pourmission de mettre en place uncadre institutionnel permanentde coopération afin de répondreaux menaces communes dans leszones maritimes sensibles,notamment le détroit de Bab el-Mandeb, la mer Rouge et le golfed’Aden. Les participants sont par-venus à un accord sur la finalisa-tion des procédures nécessairesau lancement officiel de l’alliance.Celui-ci prévoit notammentl’adoption de la version définitivede la charte, l’achèvement de l’ar-chitecture organisationnelle ainsique la mise en place des disposi-tifs techniques et opérationnelsdestinés à assurer son fonction-nement.Selon Riyad, cette nouvelle

structure se veut une initiativeinternationale ouverte à tous lespays souhaitant y adhérer. Sonobjectif est de renforcer la sécuri-té des voies maritimes, de proté-ger la liberté de navigation et decontribuer à la stabilité régionaleet internationale.
qUatorze payS afficHent

LeUr SoUtienÀ l’issue des travaux, quatorzepays ont signé une déclarationcommune exprimant leur soutienà la création de cette alliance. Ils’agit de l’Arabie saoudite, duKoweït, de Bahreïn, du Qatar, de

la Jordanie, de l’égypte, du Pakis-tan, de la Türkiye, de Djibouti, dela Somalie, du Bangladesh, duYémen et des Comores.Le ministère saoudien de laDéfense a précisé que cette listen’était pas définitive et qued’autres états pourraientrejoindre l’alliance une fois leursprocédures nationales de ratifica-tion achevées.
Une rÉponSe aUx 

tenSionS en Mer roUgeCette initiative intervient dansun contexte de fortes tensions enmer Rouge, l’une des principales

artères du commerce maritimemondial. Depuis plusieurs mois,les attaques contre les navirescommerciaux se multiplient, ali-mentant les inquiétudes desacteurs économiques et des puis-sances maritimes.Le 20 juillet dernier, les Hou-this du Yémen, soutenus par l’Iranselon plusieurs pays, ont annoncél’instauration d’un « blocus mari-time » contre l’Arabie saouditeavant de revendiquer plusieursattaques visant des navires liés auroyaume.Face à cette évolution, Riyadréaffirme sa volonté de renforcerles mécanismes de coopérationinternationale afin de garantir lasécurité de la navigation et depréserver la libre circulation desmarchandises sur des routesmaritimes essentielles à l’écono-mie mondiale.Avec cette future alliance, lesautorités saoudiennes entendentfédérer un large partenariat inter-national capable de répondre col-lectivement aux défis sécuritairesqui menacent la mer Rouge et ledétroit de Bab el-Mandeb, deuxpoints de passage stratégiquespar lesquels transite une partimportante du commerce interna-tional. 
r.i/agencesUNION AFRICAINE

Le conseil exécutif plaide pour une Union plus autonomeLe président du Conseil exécutif del'Union africaine (UA) et ministre burun-dais des Affaires étrangères, édouard Bizi-mana, a clôturé mercredi les travaux de la49ᵉ session ordinaire du Conseil exécutif del'organisation panafricaine. À cette occa-sion, il a appelé les états membres à accélé-rer la mise en œuvre des décisions adop-tées et à renforcer l'autonomie financièrede l'Union. Dans son discours de clôture, lechef de la diplomatie burundaise a salué «l'engagement constant » des délégationsainsi que « l'esprit de consensus » qui amarqué les deux journées de travaux. Selonlui, cette dynamique traduit la volonté com-mune des états membres de faire avancerl'Agenda 2063, feuille de route stratégiquede l'Union africaine pour le développement

du continent. édouard Bizimana a mis enavant les avancées réalisées en matière definancement de l'organisation, saluantnotamment la décision de l'éthiopie et duKenya d'augmenter volontairement leurscontributions statutaires annuelles auniveau des états de première catégoriepour le cycle d'évaluation 2027-2029. Cettedémarche, conforme à l'option harmoniséede financement adoptée par l'Union africai-ne, constitue, selon lui, « un geste exemplai-re de solidarité africaine et de panafricanis-me ». Elle témoigne de la volonté des deuxpays de contribuer à une Union africainedavantage autonome, reposant sur des res-sources financières prévisibles, durables etpérennes.Le président du Conseil exécutif a égale-

ment mis en avant l'engagement du Burun-di, qui a intégré dans sa loi de finances unprélèvement de 0,2 % sur les importationséligibles. Cette taxe est destinée à alimenterle financement des activités de l'Union afri-caine et s'inscrit dans les mécanismesvisant à réduire la dépendance de l'organi-sation aux financements extérieurs.En clôturant les travaux, édouard Bizi-mana a exhorté les états membres à appli-quer avec diligence les décisions et recom-mandations adoptées lors de cette 49ᵉ ses-sion. Il a insisté sur la nécessité de renfor-cer la solidarité, la complémentarité et lesens des responsabilités partagées entreles pays africains. Le responsable burun-dais a souligné que la réussite des ambi-tions de l'Union africaine dépendait d'une

coopération étroite entre les étatsmembres, les communautés économiquesrégionales et les différentes institutions del'organisation. Selon lui, cette coordinationdemeure indispensable pour concrétiserles objectifs de l'Agenda 2063, qui ambi-tionne de faire émerger une Afrique plusintégrée, plus prospère, plus résiliente etcapable d'assurer son développement ens'appuyant principalement sur ses propresressources. À travers les décisions adop-tées, les états membres entendent pour-suivre les réformes destinées à doterl'Union de moyens financiers plus solides,tout en renforçant la coopération politique,économique et institutionnelle afin derépondre aux défis du continent et deconcrétiser les ambitions de l'Agenda 2063. DéTROIT D’ORMUZ 
téhéran met en garde Washington

Les tensions entre Téhéran et Washing-ton connaissent une nouvelle escalade. LeCorps des gardiens de la révolution isla-mique (CGRI) a affirmé, jeudi, exercer uncontrôle total sur le détroit d’Ormuz et apromis une riposte imminente aux frappesaméricaines menées dans la nuit contre despositions iraniennes.Dans un communiquérelayé par l’agence de presse officielle ira-nienne IRNA, le CGRI a déclaré que « ledétroit d’Ormuz est notre territoire » et queles forces navales des Gardiens de la révo-lution « en assurent fermement le contrôle».Le corps d’élite iranien a également aver-

ti qu'« aucune puissance étrangère venuede milliers de kilomètres ne sera autoriséeà s’ingérer », réaffirmant la déterminationde Téhéran à défendre ce passage maritimestratégique.Le communiqué adopte un tonparticulièrement ferme en promettant uneréponse rapide aux opérations militairesaméricaines. « Avec l’aide de Dieu Tout-Puissant, l’agresseur sera puni aujourd’hui», a affirmé le CGRI, sans préciser la natureni les modalités de cette riposte.Quelquesheures auparavant, le Commandement cen-tral des états-Unis (CENTCOM) avaitannoncé avoir mené une « importante

vague » de frappes contre des cibles ira-niennes.Selon l’armée américaine, ces opé-rations ont été lancées en réponse à destentatives de tirs de missiles visant desforces américaines déployées au Moyen-Orient. Le CENTCOM n’a pas fourni dedétails supplémentaires sur les sites visésni sur le bilan de ces frappes.Ces dévelop-pements interviennent dans un contexte deforte tension entre les deux pays, marquépar une multiplication des incidents mili-taires dans la région.Le détroit d’Ormuzconstitue l’un des points de passage les plussensibles au monde pour le commerce

énergétique. Situé entre le golfe Persique etle golfe d’Oman, il voit transiter une partimportante des exportations mondiales depétrole et de gaz naturel liquéfié.Toutemenace pesant sur la sécurité de cette voiemaritime est susceptible d’avoir des réper-cussions sur les marchés énergétiquesinternationaux et sur la stabilité de larégion.Les déclarations du CGRI intervien-nent ainsi dans un climat de vive inquiétu-de quant à une éventuelle escalade militai-re entre l’Iran et les états-Unis, susceptibled'affecter la sécurité de la navigation danscette zone stratégique.
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La fifa au bord de la crise

Son projet de création d’une
entité commerciale liée aux

compétitions de la FIFA
provoque une fronde inédite.

UEFA, CONCACAF et AFC
affichent leur opposition,
faisant planer la menace

d’une crise majeure au
sommet du football mondial.

Le bras de fer est lancé. Pour lapremière fois depuis plusieursannées, Gianni Infantino fait faceà une contestation d'uneampleur inédite au sein de la gouvernancemondiale du football. En cause : son projetde créer une nouvelle entité commerciale,la FIFA Forward Enterprise (FFE), et d'encéder 20 % à des investisseurs privés.Une opération qui pourrait rapporterplusieurs milliards de dollars, mais qui estdénoncée comme une privatisation dégui-sée de la Coupe du monde. La réaction del'UEFA a été immédiate. Réunies en urgen-ce, les 55 fédérations européennes ontrejeté le projet à l'unanimité et brandis-sent désormais la menace d'un boycottdes compétitions organisées par la FIFA sile dossier venait à aboutir.La CONCACAF, qui regroupe les fédéra-tions d'Amérique du Nord, centrale et desCaraïbes, a également rejeté le plan,dénonçant un manque de transparence etune absence totale de concertation mêmesi le Mexique s'est dit ouvert à la discus-sion. L'AFC, pourtant longtemps considé-rée comme un soutien d'Infantino, a elleaussi exprimé de très fortes réserves.Cette fronde est-elle suffisante pourfaire tomber le président de la FIFA ? Pasencore. Infantino conserve le soutien deplusieurs confédérations majeures,notamment la CAF africaine et la CONME-BOL sud-américaine, ce qui lui permetencore de disposer d'une base solideparmi les 211 fédérations membres.
Le SoUtien de L’afcPar ailleurs, la Confédération asiatiquede football a annoncé son soutien à l'UEFAet à la Concacaf.Dans un communiqué publié, hier, laConfédération asiatique de football (AFC)a annoncé son soutien à l'UEFA et à laConcaca. « Compte tenu des positionsexprimées par l'UEFA et la Concacaf, ainsique des divisions sans précédent qui sontapparues dans le monde du football, l'AFCestime que la FFE (FIFA Forward Enterpri-se) proposée ne peut, de manière réaliste,

parvenir au large consensus et à l'uniténécessaires pour aller de l'avant », sou-ligne la confédération de 47 membres.Sans clairement prendre positioncontre le projet, l'AFC estime que « touteproposition risquant de porter atteinte àl'unité et au caractère universel » de laCoupe du monde « doit être reconsidérée», au lendemain de la menace de boycottdes compétitions de la FIFA brandie parl'UEFA.
iL poUrrait 

en Sortir affaibLi 
poLitiqUeMentEn revanche, politiquement, le signalest très inquiétant. Voir l'Europe, laCONCACAF et désormais une partie del'Asie s'unir contre lui constitue une rup-ture sans précédent dans son mandat. Levéritable danger pour Infantino est sansdoute ailleurs.Si son projet est abandonné sous lapression des confédérations, son autoritésortirait considérablement affaiblie àquelques mois des discussions sur sa suc-cession. Plusieurs fédérations évoquentdéjà la nécessité d'une nouvelle gouver-nance et certains dirigeants réfléchissentà l'émergence d'un candidat capable defédérer les opposants.Alors, Infantino peut-il tomber ? Juridi-quement, rien ne l'y oblige aujourd'hui.Politiquement, en revanche, la crise est laplus sérieuse de son règne. Si la coalitiondes opposants continue de s'élargir etqu'elle entraîne une paralysie des compé-titions de la FIFA, le président suisse pour-

rait être contraint de renoncer à son pro-jet, voire de revoir ses ambitions pourl'élection présidentielle de 2027. Labataille ne fait que commencer.
infantino perd 
Son braS droitMême ses conseillers ne veulent plus leconseiller. Carlos Cordeiro a annoncé hiersa démission de son poste de conseillerprincipal de Gianni Infantino. L’ancienprésident de la fédération américaines’oppose au projet de la FIFA de créer unefiliale chargée des activités commercialesde ses compétitions, dont une partie ducapital serait vendue à des investisseursprivés.« Je ne peux pas rester là pendant quela FIFA envisage de vendre des parts de laCoupe du monde », a expliqué Cordeirodans un communiqué. L’homme de 70 ansassure ne pas avoir participé à l’élabora-tion de cette proposition et s’y opposer «sans équivoque ». Voilà au moins, c’estclair.Passé notamment par Goldman Sachset fort de plus de 35 années d’expériencedans le secteur financier, Cordeiro estimeque l’opération représente une « mauvaiseaffaire » pour les fédérations et pour l’ave-nir du football. Selon lui, la FIFA possèdedéjà plusieurs milliards de dollars deréserve et aucune dette. Cordeiro appelled’ailleurs les autres personnes travaillantau sein de l’instance à prendre publique-ment la parole. Même le banquier trouvedonc qu’Infantino parle un peu trop d’ar-gent.

lAFFAIRE ÁLVAREZ 
LE BARÇA RISQUE
GROS

La Fédération espagnole a ouvert une enquête
disciplinaire visant le FC Barcelone et Julián
Álvarez après une plainte de l’Atlético de
Madrid, qui accuse le club catalan d’avoir tenté
de convaincre l’attaquant argentin de rejoindre
le Barça.
Si les faits sont confirmés, le Barça et le joueur
pourraient subir de lourdes sanctions :
amendes, suspensions, retrait de points en
Liga, fermeture partielle des installations ou
encore interdiction d’enregistrer de nouveaux
joueurs lors de prochains mercatos. Les deux
clubs disposent toutefois d’un droit de défense
dans cette procédure.

lPREMIER LEAGUE
NEWCASTLE VA
PERDRE SON
CAPITAINE

Arsenal passe à la vitesse supérieure. Bruno
Guimarães devrait rejoindre les Gunners en
provenance de Newcastle. D’après L’Équipe,
les deux clubs anglais seraient tombés
d’accord pour un transfert évalué à 90 millions,
hors bonus. L’international brésilien serait donc
sur le point de quitter un club de Newcastle où
il aura joué 195 matchs en 4 saisons et connu
la Ligue des champions. Il était également
régulièrement capitaine, montrant toute la
dimension qu’il a pu prendre dans le club de
l’Est de l’Angleterre au fil des années.
Hormis Guimarães, Newcastle a récemment
perdu Anthony Gordon, Sandro Tonali et plus
récemment son coach historique, Eddie Howe.
188 millions de bénéfices réinvestis dans des
jeunes joueurs beaucoup moins expérimentés
et, sur le papier, moins flamboyants.

lO.MARSEILLE
FACUNDO MEDINA
PROCHE DU DÉPART 

Le mercato de l’OM s’accélère dans le sens
des départs. Facundo Medina serait proche de
quitter Marseille pour rejoindre le Bayer
Leverkusen, qui aurait déjà obtenu l’accord du
défenseur argentin.
Le club allemand aurait proposé 20 millions
d’euros, mais l’OM réclamerait au moins 25
millions pour libérer son joueur. Les
discussions se poursuivent entre les deux
directions.
Cependant, Leverkusen explorerait aussi
d’autres pistes, notamment Miguel Gutiérrez.
Marseille devra donc trouver rapidement un
accord pour éviter de voir cette opportunité de
transfert lui échapper.

lLÉGENDE DU FOOTBALL ITALIEN
ET DE L’AC MILAN
FRANCO BARESI N’EST
PLUS
L’AC Milan a annoncé la disparition de Franco
Baresi à l’âge de 66 ans. Libero légendaire et
capitaine emblématique des Rossoneri, il restera
à jamais associé au maillot numéro 6, retiré en
son honneur, et à l’histoire du club lombard.
Né en Lombardie en 1960, Baresi rejoint les
équipes de jeunes de l’AC Milan en 1974 avant
d’intégrer l’équipe première en 1978, à
seulement 17 ans. Rapidement devenu titulaire
puis capitaine, il traverse les années difficiles du
club au début des années 1980, marquées par
deux descentes en Serie B, avant de devenir
l’un des piliers du Milan conquérant de Silvio
Berlusconi.
Sous les ordres d’Arrigo Sacchi, aux côtés de
Maldini, Costacurta et Tassotti, il forme l’une des
défenses les plus mythiques de l’histoire du
football. Avec Milan, il remporte six titres de

champion d’Italie, trois Coupes d’Europe des
clubs champions/Ligues des champions et deux
Coupes intercontinentales.
International italien à 81 reprises, champion du
monde en 1982 sans jouer, Baresi reste aussi
marqué par la finale du Mondial 1994 face au
Brésil, disputée après un retour spectaculaire
d’une blessure au genou, mais perdue aux tirs
au but.
Après avoir raccroché les crampons en 1997, il

reste lié à l’AC Milan comme dirigeant et vice-
président honoraire. Plus qu’un immense
défenseur, Franco Baresi restera le symbole de
la fidélité, du leadership et de l’élégance à
l’italienne.
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Les vertes s’inclinent de justesse 
Après leur succès convaincantface au Sénégal (2-0) lors de lapremière journée, les Algé-riennes ont subi leur premièredéfaite dans cette CAN Féminine2026 en s’inclinant sur la pluspetite des marges (1-0) face aupays hôte, avant-hier soir, austade Moulay Hassan de Rabat.Portées par leur victoire inau-gurale, les Vertes ont abordécette affiche avec ambition face àdes Lionnes de l’Atlas soutenuespar leur public. La rencontre aété globalement équilibrée,même si les occasions franches sesont faites rares de part etd’autre.Les Marocaines ont tenté àplusieurs reprises de prendre àdéfaut la défense algériennegrâce à de longs ballons dans la profondeur. Vigilante, la gardien-ne Chloé N’Gazi s’est illustrée àplusieurs reprises en repoussant les offensives adverses.Alors que le match semblait sediriger vers un résultat nul, les

Vertes se sont fait piéger à la 84eminute. Sur un nouveau ballon enprofondeur, Massoudy a profitéd’un mauvais alignement de ladéfense algérienne, piégée sur latentative de hors-jeu, pour inscri-re l’unique but de la rencontre.Au classement du groupe A, lepays organisateur prend seul lescommandes avec six points endeux matchs. L’Algérie et le Séné-gal comptent chacun trois points,tandis que le Kenya est toujours àzéro unité. Les joueuses de FaridBenstiti devront désormais impé-rativement s’imposer lors de ladernière journée face au Kenyaafin de préserver leurs chancesde qualification pour les quartsde finale, tandis que le Maroc et leSénégal s’affronteront dansl’autre rencontre du groupe.

CHAMPIONNAT D’AFRIQUE U18
Le Six national mondialiste 

Le Six national féminin U18 adécroché son billet pour le Cham-pionnat du monde 2027 après savictoire face au Cameroun (3-0),mercredi à Alexandrie, lors dumatch pour la troisième place duChampionnat d’Afrique.La sélection algérienne fémini-

ne U18 de volley-ball a validé saqualification au Mondial 2027 ens’imposant devant le Camerounsur le score de 3 sets à 0 (26-24,25-23, 25-20) dans le match declassement du tournoi continen-tal.L’Algérie termine ainsi sur le

podium d’une compétition rem-portée par l’égypte, qui affronterala Tunisie en finale. Durant laphase de poule unique, les Algé-riennes ont enregistré deux vic-toires face au Sénégal (3-1) et auMaroc (3-0), contre trois défaitesdevant l’égypte, la Tunisie et le

Cameroun.Organisé à Alexandrie du 20 au30 juillet sous l’égide de la Confé-dération africaine de volley-ball(CAVB), le Championnat d’AfriqueU18 constitue un rendez-vousmajeur pour la formation de larelève du volley-ball africain.

À moins d’un mois du coup d’en-voi de la 20e édition des Jeux médi-terranéens, prévue du 21 août au 3septembre à Tarente (Italie), l’Algé-rie affine les derniers détails de sapréparation. Une réunion de coordi-nation s’est tenue avant-hier ausiège du ministère des Sports, àAlger, en présence des responsablesdu secteur, du Comité olympique etsportif algérien (COA) et des prési-dents des fédérations concernées.Présidée par le secrétaire géné-ral du ministère des Sports, FouadMakhlouf, cette rencontre a permisde faire le point sur l’ensemble desvolets techniques, logistiques etorganisationnels afin d’offrir auxathlètes les meilleures conditions depréparation avant ce grand rendez-vous méditerranéen.Dans son intervention, M. Makh-louf a rappelé que ces réunions deconcertation entre le ministère, leCOA et les fédérations s’inscriventdans une démarche d’accompagne-ment des sportifs et d’améliorationdes performances des sélectionsnationales. Il a insisté sur la nécessi-té de renforcer la détection et la for-mation des jeunes talents afin d’as-surer la relève et de consolider laplace du sport algérien sur lesscènes internationale et olympique.Le responsable a égalementappelé les fédérations à privilégierune approche fondée sur la perfor-mance et l’excellence, avec l’ambi-tion de réaliser les meilleurs résul-tats possibles et de porter haut lescouleurs nationales. Il a, en outre,

rappelé que l’état avait mobilisé lesmoyens humains, matériels et finan-ciers nécessaires à la préparationdes sportifs, tout en soulignant l’im-portance du respect des règles delutte contre le dopage.
Une dÉLÉgation
de 386 MeMbreSLe secrétaire général du COA,Kheireddine Barbari, a, pour sa part,présenté les derniers détails de lamission algérienne. La délégationcomptera 386 membres, dont 265athlètes (163 hommes et 102femmes), engagés dans 27 des 33

disciplines inscrites au programmeofficiel.L’Algérie sera représentéenotamment en athlétisme, football,handball, volley-ball, basket-ball3x3, gymnastique, cyclisme, judo,karaté, boxe, taekwondo, escrime,luttes associées, tennis de table,badminton, tir sportif, sports deboules, haltérophilie, skateboard,marathon roller, aviron et natation.Sur le plan logistique, un pontaérien de six vols charters (aller-retour) a été prévu pour assurer letransport de la délégation. Le pre-mier décollage est fixé au 19 août,

suivi de deux autres rotations les 20et 26 août, en fonction du calendrierdes compétitions.
confirMer L’ÉLan d’oranévoquant les ambitions algé-riennes, Kheireddine Barbari a rap-pelé que les Jeux méditerranéensconstituent l’un des rendez-voussportifs les plus relevés du bassinméditerranéen, avec la participationrégulière de champions olympiqueset mondiaux. « L’Algérie possèdeégalement des champions dansleurs spécialités respectives. Nouscomptons sur nos athlètes pour réa-liser des performances à la hauteurde l’événement. Cette compétition,qui ouvre un nouveau cycle olym-pique, sera aussi l’occasion de lan-cer de jeunes talents en vue des Jeuxolympiques de Los Angeles 2028 »,a-t-il déclaré. Revenir avec une nou-velle moisson de médailles ne serapas une mission aisée après l’éditionhistorique d’Oran 2022, où l’Algérieavait signé le meilleur bilan de sonhistoire. Les responsables sportifsaffichent néanmoins leur confianceet assurent leur soutien total auxathlètes pour défendre avec hon-neur les couleurs nationales àTarente. Près de 5 000 athlètesreprésentant 26 pays d’Europe,d’Afrique et d’Asie sont attendus enItalie pour cette 20e édition des Jeuxméditerranéens, compétition inspi-rée du modèle olympique et consi-dérée comme l’un des plus impor-tants rendez-vous multisports de larégion méditerranéenne.

Les coéquipières joueuses de Chloé N’Gazi devront impérativement s’imposer lors de la dernière
journée face au Kenya afin de préserver leurs chances de qualification pour les quarts de finale.

AC MILAN
Ibrahim
Maza dans
le viseur
L’AC Milan s’intéresse à
Ibrahim Maza. Séduit par
le profil du jeune milieu
offensif algérien, le club
rossonero aurait pris
contact avec son
entourage. Mais le dossier
s’annonce compliqué : lié
au Bayer Leverkusen
jusqu’en 2030 et estimé à
45 millions d’euros, Maza
reste un élément important
du projet allemand. À 20
ans, il poursuit sa
progression en Bundesliga
avant un éventuel départ
vers un grand d’Europe.

USM ALGER
Hocine
Dehiri
rejoint 
Al-Ahli 
Tripoli
L’USM Alger a officialisé
le départ de son défenseur
Hocine Dehiri, transféré au
club libyen d’Al-Ahli Tripoli
après trois saisons sous
les couleurs des Rouge et
Noir. Arrivé en 2023 en
provenance du Paradou
AC, le joueur de 26 ans a
contribué aux succès de
l’USMA avec deux Coupes
de la Confédération de la
CAF, une Supercoupe
d’Afrique et une Coupe
d’Algérie. Il avait
également été prêté à Al-
Qadsia (Koweït) en 2025
avant de réintégrer
l’effectif algérois.
Dans son communiqué,
l’USMA a remercié Dehiri
pour son
professionnalisme et son
engagement, tout en lui
souhaitant pleine réussite
dans sa nouvelle aventure
en Libye.

JEUX MéDITERRANéENS 2026 
L’algérie prête pour le défi de tarente

APRÈS AVOIR DÉCLINÉ
L’OFFRE DE L’OLYMPIAKOS
Yacine Titraoui 
privilégie 
la Ligue 1
Après avoir refusé une offre lucrative
de l’Olympiakos, Yacine Titraoui
privilégie un départ vers la Ligue 1.
Le milieu international algérien de
Charleroi suscite l’intérêt de
l’Olympique de Marseille et du RC
Lens, qui ont intensifié les
discussions ces derniers jours.
L’OM, qui suit le joueur depuis
plusieurs mois, poursuit les
négociations, tandis que Lens, en
quête d’un successeur à Mamadou
Sangaré, a également entamé des
échanges avec l’entourage de
Titraoui.
En déclinant la proposition du club
grec, le joueur de 23 ans a
clairement affiché sa priorité :
rejoindre un championnat plus
compétitif afin de poursuivre sa
progression. À ce stade, Marseille et
Lens apparaissent comme les deux
destinations les plus crédibles, même
si un rebondissement reste possible
d’ici la fin du mercato.
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I N T E R V I E W S O U V E N I R O I R
N S U C C E S C A R D I A Q U E A I D E
T P G C E L E B R E K I N G E T M F E H
E E R U C A S I N O B E A U N R O U C C
R C P E I U C H A N T E U R R I U N O I
N T O A P T M U S I C I E N E S R E U R
A A L M O O A M E M O I R E G T O R V P
T C I E R P R R T A L E N T I E T A E L
I L C R C S E T E R E P N G S S N I R E
O E E I H I G C A T R O M E T S E L T U
N N E C E E R G K G I A N N R E M L E R
A I S A S S E D E T E R O S E L E E L E
L E S I T N T L A R G E N T M A R S E R
L P E N R A O R V O I T U R E T R R R I
C M N E E D I L E G E N D E N I E E E A
I U U M I P M R E S P E C T T P T D I L
N B E M S L M I C R O S I L L O N E R U
E L J E I M P R E S A R I O V H E C R P
M A R F A M I L I A R I T E T A T E A O
A D M I R A T E U R M E M P H I S D C P

EN  11  LETTRES  :  
Genre de musique

ADMIRATEUR
AGE
AIDE
ALBUM
AMERICAIN
AMOUR
ARGENT
AUTOPSIE
BEAU
CARDIAQUE
CARRIERE
CASINO 
CELEBRE
CHANTEUR
CINEMA
DANSE
DECEDER
DECOUVERTE
ENREGISTREMENT
ENTERREMENT

ETAT
FAMILIARITE
FEMME
FILM
FUNERAILLES
GENS
GUITARE
HOPITAL
IDOLE
IMPRESARIO
INTERNATIONAL
INTERVIEW
JEUNESSE
KING
LEGENDE
MEMOIRE
MENPHIS
MICROSILLON
MORT
MUSICIEN

ORCHESTRE
PEINE
PERE
PLEURER
POLICE
POPULAIRE
REGRET
REPORTAGE
RESPECT
RESPIRATION
RICHE
ROI
SOUVENIR
SPECTACLE
SUCCES
TALENT
TRISTESSE
VOIR
VOITURE

HORIZONTALEMENT
1- RETRACER - CLUB - PREAUX - TREMA -
BEAU - MACHOS - RN - FACHEUSE - RESSENTI
- LIMA - RIANT - CREVER - BATIE - COUREUR -
ESTHETE - ETE - MER - RIS - LUIS - PAIEN - ILS
- VE - QI - DENEIGEE - LOULOU - STARS - FETA
- USE - ERS - RANGS - CREAIS - FOREE - OHE -
SOU -NI - NOUEES - NE - STRES - CREUSE.  

VERTICALEMENT
1-REPERERA - EPILERONT - TRANSITERA -
OTARIE - AREU - SAIS - IGUANE - AA - FENET-
RE - GENE - ECUMANT - HINDOUS - OU -
ECHEC - THE - RUELLES -REER - ECROULER -
GARAS - HUM - EMEUT - VERSIONS - BAH -
ARRETEES - SUEE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- ALGER - DINA. 2- MER - AMERES. 
3- INERTE - ITS. 4- ET - OASIS - I. 5- ELUS -
METS. 6- ASIE - AISE. 7- R - OSENT - SE. 
8- EIN - AGENTS. 9- TONDUE - OAS. 
10- ENEE - SENSE.

VERTICALEMENT
1- AMIE - ARETE. 2- LENTES - ION. 3- GRE -
LIONNE. 4- E - ROUES - DE. 5- RATAS - EAU. 
6- MES - ANGES. 7- DE - IMITE - E. 8- IRISES -
NON. 9- NET - TESTAS. 10- ASSIS - ESSE.

BIFFE-TOUT : POISSONS

Horizontalement
1-  Faire le total de quelque chose. 2- Large, bien
ouvert - Conscience. 3- Petits morceaux de lard. 
4- Métal blanc grisâtre - Tamis. 5- Demi pipi - Il sert
d'unité de longueur en imprimerie. 6- Interjection
pour faire peur - Drame lyrique japonais - Ruisselet.
7- Pronom indéfini - Post-scriptum - Refuge 
d'oisillons. 8- Qui est à payer - Agile, preste. 
9- Tirailler de divers côtés.

Verticalement
1-  Moyen de communication. 2- Acclamations 
rendues à quelqu'un par la foule. 3- Pesa 
l'emballage - Particule pour renforcer le oui. 
4- Appareil de détection antisous-marine - 
Non vicié. 5- Qui se rapportent au lion. 
6- Symbole du cobalt - Interjection méridionale. 
7- Utilise le sas - Fleuve de l'Egypte. 
8- Etat-major - Parvient au but. 
9- Souder de nouveau.

MigUratoire
Migrattoire
Migratoare
Migratoire 

Reconciliation
Réconcilliation
Réconciliation
Récanciliation

Supplémentaire
Suplémentaire
Supplémantaire
Supplementaire 

Opérationelle
Opérationnele 
Opérationnelle
Operationnelle 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Tournebroche – Visionneuse 
Lacération – Phréatique4x4

PERPÉTUEL

AGÉ

PATRON 
DU TIBÉ
CAPITALE

LIMA

EX-PARTI
ISLAMISTE

BEAU
DEVANT
L’HOMME

LIMPIDES
PANNEAU
ROUTIER

DU DÉBUT
NOTA BENE

PRÉDA-
TEURS

AFRICAINS
SE PLAINT

EUS
L’AUDACE

DE

OMBRE
CHINOISE
LE EN 
EST UN

ENZYME

ÉPIDÉMIE
MALÉFICES

CUVES 
AGRAIRES 
BEAUCOUP DE
JAQUEMARTS 

CONSERVÉE
COLLISION

HÉROS
DU 

DÉLUGE

À PAYER
COMPATIS

(T)

CAPITALE :
DUBLIN
DANS

LE COUP

EMPEREURS
SLAVE

PAS DE
DIVERGENCE

ON Y BOIT

SENTEUR
DÉFUNTE
LADY

BRUSQUE
DONNA
ENVIE

HOUSSES
D’OREILLERS
COTISATION

PROUVÉES
HÉRISSONS
DE MER

PASSAGES
AVEC CLOUS
QUI RENDENT
SERVICE

TRCÉE 
EN

CREUX

VACARME
DIMINUTIF
DE LAD-
PHARMA

COUPES
LA CIME

RÉCIPIENT
À ANSE

MATIÈRE
DE

DÉFENSE

BOUQUINES
CENT 

MÈTRES 
CARRÉS

EXCESSIVE

RAMASSÉE

DÉSIR
CEPENDANT

CORDE 
A LA MER

RÉUNISSE 

COÛTE

DÉPLACÉ
CHEMIN
D’ACCÈS

MÉLODIES
TROMPÉS

FILET
LUMINEUX

ÉCUMANT

LENTILLES

JEUNE
LAPIN

ÉTÉ
CAPABLE

DE

INTERPRÉ-
TÉE

MOT D’AL-
TERNATIVE

SOÛL

GÉRANT
DE FONDS

MIS EN
MOUVE-
MENT

PLACÉES

ABÎMÉES

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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Découvert souvent par hasard lors d’unesimple prise de sang, un taux élevé de glo-bules rouges peut être lié à une situationpassagère, comme une déshydratation,mais aussi révéler un problème de santénécessitant une surveillance médicale.Cette anomalie, appelée polyglobulie, méri-te donc une analyse précise.Les globules rouges, ou hématies, jouent unrôle essentiel : ils transportent l’oxygènedes poumons vers les organes et lesmuscles grâce à l’hémoglobine. Ils repré-sentent près de 40 % du volume sanguin etconstituent les cellules les plus nombreusesdu sang. Cependant, lorsqu’ils sont pré-sents en excès, le sang peut devenir plusépais et circuler moins facilement, augmen-tant certains risques cardiovasculaires.
coMMent dÉtecter 
Une poLygLobULie ?L’excès de globules rouges est générale-ment identifié grâce à une numération for-mule sanguine (NFS). Les médecins éva-luent notamment l’hématocrite, qui corres-pond à la proportion de globules rougesdans le sang.On parle généralement d’une valeur élevéelorsque l’hématocrite dépasse :• 48 % chez la femme ;• 49 % chez l’homme.Un seul résultat anormal ne suffit toutefoispas à poser un diagnostic. Le médecinprend également en compte le taux d’hé-moglobine, les symptômes, les antécédentset l’évolution des résultats.

deS SyMptôMeS parfoiS diScretSCertaines personnes ne ressentent aucunsigne particulier. D’autres peuvent présen-ter :• des maux de tête ;• des vertiges ;• une fatigue inhabituelle ;• des troubles de la vision ;• des bourdonnements d’oreilles ;

• un visage rouge ;• des démangeaisons, notamment après ladouche.En cas d’essoufflement, de douleur thora-cique, de troubles neurologiques ou desymptômes inhabituels associés à une ano-malie persistante, une consultation médi-cale est recommandée.
poUrqUoi LeS gLobULeS roUgeS

aUgMentent-iLS ?Plusieurs causes peuvent expliquer cettesituation.La déshydratation est l’une des plus fré-quentes. Lorsque le volume de liquide dansle sang diminue, les globules rouges sem-blent plus nombreux. Après une bonnehydratation, les valeurs peuvent revenir àla normale.Le manque d’oxygène peut également sti-muler leur production. C’est le cas chez lesfumeurs, les personnes vivant en altitude,celles souffrant d’apnée du sommeil ou decertaines maladies pulmonaires et car-diaques.Certaines anomalies génétiques de l’hémo-globine, comme les thalassémies, peuventaussi modifier les résultats sanguins sansprovoquer de symptômes importants.Plus rarement, l’excès de globules rougespeut être lié à une maladie de la moelleosseuse appelée polyglobulie de Vaquez,

qui entraîne une fabrication excessive decellules sanguines et augmente le risque dethrombose.
qUeLS Sont LeS riSqUeS ?Lorsque le sang devient trop visqueux, lacirculation peut être perturbée et favoriserla formation de caillots. Les complicationspossibles incluent :• la phlébite ;• l’embolie pulmonaire ;• l’accident vasculaire cérébral (AVC) ;• l’infarctus du myocarde.Ces risques concernent surtout les formesimportantes ou non prises en charge.

qUeLS exaMenS 
et qUeLS traiteMentS ?Si l’anomalie persiste, le médecin peutdemander une nouvelle prise de sang, undosage de l’érythropoïétine (EPO), unerecherche d’apnée du sommeil ou des exa-mens spécialisés selon le contexte.La prise en charge dépend de la cause. Ellepeut simplement reposer sur une meilleurehydratation, l’arrêt du tabac ou le traite-ment d’un trouble respiratoire. Dans cer-taines maladies du sang, des traitementsspécifiques, comme les saignées thérapeu-tiques, peuvent être nécessaires.Un taux élevé de globules rouges n’est doncpas toujours inquiétant, mais il ne doit pasêtre ignoré. Un suivi médical permet d’enrechercher l’origine et de prévenir d’éven-tuelles complications.

Santé magazine 

La corticothérapie repose sur l'ad-ministration de corticoïdes, égale-ment appelés corticostéroïdes, desmédicaments qui reproduisent l'action ducortisol, une hormone naturellement pro-duite par les glandes surrénales. Leurprincipal intérêt réside dans leurs puis-santes propriétés anti-inflammatoires etimmunosuppressives.Introduits dans la pratique médicale aumilieu du XXe siècle, les glucocorticoïdesde synthèse ont révolutionné la prise encharge de nombreuses maladies inflam-matoires, une avancée qui a valu le prixNobel de médecine en 1950 aux cher-cheurs Edward C. Kendall, Philip S. Henchet Tadeus Reichstein.
de noMbreUSeS 

MaLadieS concernÉeSLes corticoïdes sont prescrits dans un largeéventail de pathologies. Ils constituent untraitement de référence dans plusieurs

maladies auto-immunes et inflammatoires,comme la polyarthrite rhumatoïde, le lupus,la maladie de Horton, la sclérose en plaquesou encore la sarcoïdose.Ils sont également utilisés dans les maladiesinflammatoires chroniques de l'intestin,notamment la maladie de Crohn et la recto-colite hémorragique, ainsi que dans lesaffections respiratoires comme l'asthme.En dermatologie, les dermocorticoïdes per-mettent de traiter certaines formes d'eczé-ma ou de psoriasis. Les corticoïdes inter-viennent aussi dans les situations d'urgen-ce, notamment lors de réactions allergiquessévères, en complément d'autres traite-ments comme l'adrénaline.
pLUSieUrS ModeS 

d'adMiniStrationSelon la maladie et sa gravité, les corti-coïdes peuvent être administrés sous dif-férentes formes : comprimés, injectionsintraveineuses ou intramusculaires, infil-

trations articulaires, inhalateurs, spraysnasaux, collyres ou encore crèmes et pom-mades. Lorsque le traitement est pris parvoie orale, les spécialistes recommandentgénéralement une prise le matin afin derespecter le rythme naturel de sécrétiondu cortisol et de réduire le risque d'effetsindésirables.
Une dUrÉe de traiteMent 
adaptÉe à cHaqUe patientLa corticothérapie peut être prescrite pourquelques jours seulement, par exemplelors d'une crise d'asthme ou d'une pousséeinflammatoire aiguë. Dans certaines mala-dies chroniques, notamment les maladiesauto-immunes, le traitement peut toute-fois se prolonger pendant plusieurs mois,voire plusieurs années, avec un ajuste-ment progressif des doses. La durée dutraitement dépend de la pathologie, de laréponse du patient et du rapport bénéfice-risque évalué par le médecin.

deS effetS 
SecondaireS Si les traitements de courte durée sontgénéralement bien tolérés, les curesprolongées ou les fortes doses exposentà plusieurs complications.Les corticoïdes peuvent entraîner uneaugmentation de la glycémie, favorisantl'apparition d'un diabète chez les per-sonnes prédisposées ou déséquilibrantun diabète déjà existant. Une surveillan-ce régulière est alors indispensable.Peu de contre-indications, mais plu-sieurs précautionsLa corticothérapie présente peu decontre-indications absolues, hormis uneallergie connue au médicament. Toute-fois, son utilisation nécessite une vigi-lance particulière chez les personnessouffrant d'une infection en cours ouprenant certains médicaments, notam-ment des diurétiques, du lithium, cer-tains antibiotiques ou des traitementsantiépileptiques.Chez la femme enceinte, les corticoïdespeuvent être prescrits lorsque le bénéfi-ce attendu est supérieur au risque, sousétroite surveillance médicale. Quant à laconsommation d'alcool, elle n'est pasformellement interdite mais doit restermodérée.

a ne jaMaiS interroMpre 
brUtaLeMentLes spécialistes rappellent qu'une corti-cothérapie prolongée ne doit jamaisêtre arrêtée sans avis médical. L'arrêtprogressif permet aux glandes surré-nales de reprendre progressivementleur production naturelle de cortisol etévite un risque d'insuffisance surréna-lienne.La corticothérapie demeure l'un destraitements les plus efficaces contre lesmaladies inflammatoires et auto-immunes. Si son efficacité est largementdémontrée, son utilisation doit êtreadaptée à chaque patient et accompa-gnée d'un suivi médical régulier afin deprévenir les complications liées auxtraitements prolongés. Utilisée dans debonnes conditions, la cortisone reste unallié précieux de la médecine moderne.
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Jeudi, Ceuta, enclave espagnolesituée sur la côte nord du Maroc,a été confrontée à un affluxmigratoire sans précédent. Desmilliers de personnes, principalement dejeunes Marocains et des adolescents, onttenté de franchir la frontière maritimeséparant la ville marocaine de Fnideq del’enclave européenne. Certains ont traverséà la nage, pieds nus, tandis que d’autres ontutilisé des moyens de fortune, notammentdes bouées improvisées ressemblant à despneus, pour atteindre le territoire espa-gnol.Alors qu’environ 1 500 entrées irrégulièresavaient été recensées au cours des joursprécédents, la situation s’est brutalementaggravée jeudi 30 juillet. Les autoritésespagnoles ont fait état d’un afflux massifen quelques heures, plongeant l’enclavedans une crise à la fois humanitaire et sécu-ritaire.Derrière l’ampleur des chiffres se trouve unlourd bilan humain. Plusieurs migrants ontperdu la vie en tentant de rejoindre Ceutapar la mer, victimes des conditions extrê-mement dangereuses de la traversée. Selonles autorités espagnoles, au moins 34 per-sonnes seraient mortes au cours de cettecrise, principalement par noyade.
Une preSSion difficiLeMent 
SUpportabLe poUr L’encLaveFace à l’urgence, le gouvernement espagnola mobilisé ses services de secours et desécurité. Le Premier ministre Pedro Sán-chez s’est rendu sur place avec le ministrede l’Intérieur Fernando Grande-Marlaskaafin d’évaluer la situation et de coordonnerla réponse des autorités.Le président du gouvernement autonome

de Ceuta, Juan Vivas, a décrit une situationexceptionnelle. Selon lui, environ 60 000personnes auraient pénétré dans l’enclavedurant cette période, un nombre compa-rable à une grande partie de la populationlocale.«C’est comme si des millions de personnesentraient soudainement sur le territoireespagnol», a-t-il déclaré, soulignant quel’enclave ne disposait pas des infrastruc-tures nécessaires pour absorber une tellepression migratoire.Pour répondre à l’urgence, les autoritésespagnoles ont organisé le retour d’unepartie des migrants vers le Maroc. Le minis-tère espagnol de l’Intérieur a indiqué que25 000 personnes avaient quitté Ceutadans la matinée du 31 juillet, avec un ryth-me de départs atteignant plusieurs cen-taines de personnes par minute.

Une noUveLLe criSe dipLoMatiqUe
entre Madrid et rabat ?Au-delà de la question migratoire, cettevague d’arrivées a rapidement pris unedimension politique. Le gouvernementespagnol a évoqué le rôle possible deréseaux de passeurs, accusant des «mafiasde trafiquants d’êtres humains» d’avoircontribué à l’organisation de ces passagesclandestins.Cependant, plusieurs observateurs ont éga-lement replacé cette crise dans le contextedes relations parfois tendues entre leMaroc et l’Espagne. Elle rappelle notam-ment les événements de mai 2021, lorsqueplus de 10 000 migrants avaient franchi lafrontière de Ceuta en quelques jours, surfond de tensions diplomatiques entreRabat et Madrid après l’accueil en Espagnede Brahim Ghali, chef du Front Polisario,pour des raisons médicales. Cette nouvelle

crise intervient également dans un contex-te régional marqué par les rivalités entre leMaroc et l’Algérie. Certains médias espa-gnols ont évoqué un possible lien avec lesévolutions diplomatiques récentes, notam-ment après la visite du Premier ministrePedro Sánchez en Algérie et le rapproche-ment annoncé entre Madrid et Alger.Les autorités marocaines n’ont pas officiel-lement détaillé les raisons de cet affluxmassif. Une source officielle citée parl’Agence France Presse a, toutefois, confir-mé une coordination avec Madrid afin d’or-ganiser le retour des migrants entrés illéga-lement.
Une frontière fragiLe de L’eUropeSituées sur le continent africain, Ceuta etMelilla constituent les seules frontières ter-restres de l’Union européenne en Afrique.Depuis plusieurs années, ces deux enclavesespagnoles se trouvent au cœur des princi-pales routes migratoires vers l’Europe.Pour de nombreux migrants africains, ellesreprésentent une porte d’accès vers l’espa-ce européen et l’espoir d’une vie meilleure.Pour l’Union européenne, elles incarnentégalement un défi majeur : protéger sesfrontières extérieures tout en respectantles obligations humanitaires et le droitd’asile.Cette nouvelle crise intervient alors queplusieurs pays européens réclament unrenforcement des contrôles migratoires. EnItalie, certains responsables politiques ontmême appelé à revoir la participation del’Espagne à l’espace Schengen, estimantque la situation à Ceuta posait une questionmajeure pour la gestion commune des fron-tières européennes.

r. n.

Le ministre de l’Intérieur, des Collectivitéslocales et des Transports, Saïd Sayoud, aprésidé, jeudi, la cérémonie d’installation deKamel Eddine Kerbouche en qualité de nou-veau wali de Constantine, en remplacementd’Abdelkhalek Sayouda.Organisée au siège de la wilaya, cette céré-monie a été l’occasion pour le ministre derappeler que cette nomination s’inscritdans le cadre de la volonté du président dela République, Abdelmadjid Tebboune, derenforcer le suivi de la gestion des affaireslocales, d’évaluer régulièrement les perfor-mances des responsables territoriaux etd’améliorer l’efficacité du service public, enplaçant les préoccupations des citoyens aucœur des priorités.Saïd Sayoud a souligné le caractère straté-gique et historique de la wilaya de Constan-tine, rappelant l’attention particulièreaccordée à son développement dans lecadre de la vision nationale visant à en faireun pôle économique, scientifique et de ser-vices.S’adressant au nouveau wali, le ministre l’aappelé à privilégier le travail de proximité, àassurer un suivi rigoureux des projets encours, à accélérer la mise en œuvre des pro-grammes de développement, à lever lescontraintes administratives et à renforcer lacoordination entre les différents secteursafin d’améliorer la qualité des prestationspubliques.Le ministre a également rappelé les princi-paux projets lancés dans la wilaya, notam-

ment à la suite de la visite de travail et d’ins-pection effectuée par le président de laRépublique le 20 novembre 2025, une étapeconsidérée comme importante dans ladynamique de développement local.Parmi ces projets, figure la réalisation d’unnouveau Centre hospitalo-universitaire(CHU) d’une capacité de 500 lits, appelé àdevenir une structure sanitaire universitai-re de référence dans l’Est du pays. Le chefde l’état a également lancé le projet d’uncomplexe sportif intégré répondant auxnormes internationales, ainsi qu’un pro-gramme de construction de 14 850 loge-ments, toutes formules confondues.

Saïd Sayoud a, par ailleurs, insisté sur l’im-portance de poursuivre la modernisationurbaine de Constantine tout en préservant

son identité historique et architecturale,notamment à travers les opérations deréhabilitation de la vieille ville.Il a mis l’accent sur la nécessité de respecterles délais de réalisation, d’améliorer la qua-lité des projets et de réduire les contraintesadministratives, afin de garantir des résul-tats durables au bénéfice des habitants.Selon le ministre, ces projets constituentune véritable feuille de route pour les res-ponsables locaux, appelés à renforcer lesuivi sur le terrain, à mobiliser l’ensembledes acteurs concernés et à veiller à la miseen œuvre efficace des programmes de déve-loppement dans le respect des principes debonne gouvernance.En conclusion, Saïd Sayoud a appelé à inten-sifier les efforts pour permettre à Constan-tine de retrouver pleinement son rayonne-ment en tant que ville historique, scienti-fique et économique, tout en poursuivant satransformation en une cité moderne répon-dant aux attentes de ses citoyens.

Des dizaines de milliers de migrants ont tenté de rejoindre l’enclave espagnole de Ceuta depuis le Maroc, dans un mouvement
migratoire d’une ampleur exceptionnelle. Cette arrivée massive, marquée par des drames humains et des tensions

diplomatiques, met une nouvelle fois en lumière la fragilité des frontières européennes en Afrique du Nord.

TRAFIC DE DROGUE
Trois réseaux démantelés
Trois réseaux criminels spécialisés dans la contrebande et le trafic de stupéfiants ont été
démantelés par les services de la Sûreté nationale lors d’opérations menées dans plusieurs
régions du pays. Ces interventions ont permis la saisie de 112 kg de kif traité, l’arrestation de
11 suspects, ainsi que la récupération de près de un milliard de centimes issus des activités
criminelles. Huit véhicules utilisés pour le transport de la drogue ont également été saisis.
Les opérations, conduites par plusieurs unités spécialisées de la police judiciaire, se sont
déroulées sous la supervision des autorités judiciaires compétentes. Les suspects ont été
présentés devant les procureurs de la République des tribunaux concernés.
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